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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 24 janvier. 

MAISON OCCUPÉE BOURGEOISEMENT. TABLE D'HOTE; — 

EXPULSION. 

L'introduction dans une maison occupée bourgeoisement d'un 
locataire tenant table d hôte et restaurant constitue, de la 
part du propriétaire, un changement de nature à porter 
préjudice aux autres locataires ; en conséquence, l'expul-
sion doit en être prononcée surla demande de ce ux-ci. 

M. Bonnel de Lonchamp occupe, depuis longues années, 

dans sa famille, un appartement dans une maison rue de 

1 Arbre-Sec ; cette maison, occupée bourgeoisement dans 

le fond, notamment aux 1er et 2° étages, appartenait au 

Comte de Saint-Romain, à qui M. Bonnel de Longchamp 

payait un loyer annuel de 1,600 francs, lorsqu'elle fut 

vendue au sieur Quelle. 
Celui-ci, qui avait d'abord exigé un loyer de 3,000 fr., 

se borna, après plusieurs pourparlers, à 2,500 francs, qui 

furent acceptés par M. Bonnel de Longchamp, à la charge 

PM M. Quelle de remettre la maison en état de manière à 

ne laisser rien à désirer tant sous le rapport de la propreté 
et de la commodité que sous celui de la sécurité, de telle 

sorte que M. Bonnel de Longchamp eût pleine satisfac-

tion. 

Cependant, quelque temps après son acquisition, M. 

Quelle, qui s'était réservé le droit de choisir son locataire 
cl même de louer quelque partie de sa maison en garni, 

avait loué à une personne tenant table d'hôte et restaurant 

et envoyant même en ville. De là procès sur ce point et 

f plusieurs autres sur lesquels il .avait été donné gain 

«e cause et satisfaction à M. Bonnel de Longchamp ; mais 

«e* premiers juges l'avaient débouté de sa demande en ex-

Pulsion du locataire tenant table d'hôte. 

" Attendu, était-il dit dans le jugement, que, dans toute sa 

s
 ''^''rïMce, le propriétaire avait constamment maintenu 

nabi 6 c'10's'r ses locataires comme il le jugerait couve-

(jw
e' tue> notamment, il s'était réservé le droit de louer à 

d,>'lj^,so.r,nes■ ti'iiant des chambres garnies; que l'obligation 
uer bourgeoisement n'avait jamais été stipulée. » 

j^j^PPel interjeté sur ce point par M. Bonnel de 
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 son avoc

at, soutenait que l'introduction dans 
i !0 j | . 4" locataire tenant table d'hôte constituait un trou-

Code \t10U1Ssanee Ue son client; il invoquait l'art. 1723 du 
y avai',, f1' t)ar réciprocité, l'ar . l12> du même Code. Il 

la sécurir" i au uo,ibl° Poil,t de vue de la tranquillité et de 
par des : labte a'no,e élail fréquentée, en majeure partie, 
ailliez ,]eunes gens du commerce, dont les- habitudes et les 

et don* | "eul incompatibles avec une bonne leuue de maison 
es repas se prolongeaient par fois fort avant dans la nuit 

dasda J? 8 !,lais°n, étant ouverte à tout venant, présentait 

se rendre"-8 r?6'8 : des IIia|laiteurs pouvaient, sous prétexte de 
îastre d„ ? e' d'hôte, indiqué par un écrileau sur le pi-
siier hii, 8rand escalier, s'introduire dans la maison et s'y ca-

MtïïZ c

T
°mmeUre ues vols, 

rendu L lnureau citait à l'appui de son système l'arrêt 

i'affaire Q. a .4" cnambre de U Cour le 19 juillet 185t> dans 

^iyeiae ,tr?n °tJlllre 1 s propriétaires du pas>age Joutfroy, 
^Uuffi'ov a '. ''-'"hlissement du restaurant de la terrasse 
lutrin tlUi avait été déclaré nuisible à la jouissance du sieur 

ï^tenan 
pour le sieur Quelle, invoquait le droit ap-l17' Vesma 

^'a'ire (fS f.Rnfier ce droit au caprice et à la fantaisie du 

Scrvé par \Jt)n propriétaire, et d'ailleurs expressément ré 
»ela!!ait sle"rQ «Hé de louera qui bon lui semblerait. Il 

te fr«luenV . Ulc0"vénient sérieux y^vait-il à une table d'hô-
NIKJI-Ç jg Par des jeunes gens de commerce qui venaient y 

a^8.? et n"rS rtàVas et retournaient ensuite à leurs occupa-
is la nia 1 aUX Personnes que cette table dJhôte attirait 

* Longcha1, 6St"Ce que les «ombreux clients de M. Bonnel 
ptè ta i ^'^ Présentaie.,t pas le même inconvénient? à ce 

T18 les m&kFv"66-' "otaires> «gents de change, en un mot 
f,lx~"!ûineS H , ,:tUeie ne pourraient se loger, les avocats 
?Cl,e> serait, i > p0rte est ouverte à l'indigent comme au 
% des locataires incommodes qu'il faudrait expul-

Et 

tie a été louée longtemps en garni, qu'elle peut l'être encore, 
ainsi que M. Qiielle s'en est réservé le droit, et qu'enfin le de-
vant est exclusivement occupé par des industriels? de sorte 
qu'en somme, la maison de M. Quelle est une de ces modestes 
propriétés qui ne comportent pas toutes les délicatesses de la 

vie aristocratique. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Consi 'érant qu'il est de droit commun que le propriétai-

re ne peut apporter dans les lieux loués aucun changement de 
nature à causer préjudice à la jouissance du preneur; qu'au-
cune dérogation n'a été faite à ce principe par la correspon-

dance des parties ; 
« Considérant que la maison rue de l'Arbre-Sec, dans la-

quelle Bonnel de Longchamp, avec sa famille, occupe un ap ■ 
partement depuis longues années, a toujours été occupée bour-
g oisement dans la partie du fond, notamment aux premier et 
deuxième étages ; que, cependant, à une date récente, Quelle, 
propriétaire de ladite maison, a loué le deuxième étage à des 
personnes tenant une table d'hôte et un restaurant; 

' Que cet établissement, iudiqué au public par une inscrip-
tion placée sur un pilastre du grand escalier, est ouvert à tout 
venant et jusqu'à une heure avancée de la soirée; qu'il en ré-
sulte que l'esca ier est constamment fréquenté par des person-
nes dont les habitudes sont incompatibles avec la tranquillité 

des 1 cataires et avec la bonne tenue de la maison ; 
■• Infirme;* au principal, ordonne '/expulsion de la table 

d'hôte dans les trois mois, à compter du lor avril prochain ; 
sinon, condamne Quelle à supporter sur le loyer de Bonnel de-
Longcliamp une diminution annuelle de 1,000 fr., à compter 
du premier janvier, présent mois, etc., etc. » 

JUSTICE CIUMÏNELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 6 février. 

MÉDECIXS HOMOF.0PATHES. — DISTRIBUTIONS DE MÉDICA-

MENTS. PHARMACIENS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 9 février. 

LIQUIDATION DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE VER-

SAILLES (RIVE GAUCHE). MAINTIEN DES ANCIENS LIQUI-

DATïUltS. 

Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribu-

naux les contestations qui se sont élevées entre les diffé-

rents actionnaires du chemin de fer de la rive gauche, à 

l'époque de sa fusion avec la compagnie de l'Ouest. Tan-

dis que la majorité des actionnaires régulièrement convo-

qués en assemblée générale donnait au conseil d'adminis-

tration les pouvoirs nécessaires pour opérer la fusion, une 

partie dissidente des actionnaires se réunissait, pronon-

çait la dissolution de la société et nommait des liquida-

teurs. Une sentence arbitrale, confirmée par arrêt de la 

Cour, a annulé les délibérations de l'assemblée des dissi-

dents et a confirmé la nomination qui, avait été faite par 

le conseil d'administration de MM. de Sauville, de Sainte-

Rose et Cousins comme liquidateurs. 
Aujourd'hui, M. Penneyleu, l'un des actionnaires dis-

sidents, demandait devant le Tribunal de commerce l'au-

torisation de convoquer l'assemblée générale pour faire 

nommer d'autres liquidateurs. 
Le Tribunal, après avoir entendu M'' Tourseiller, avo-

cat de M. Penneyleu, et Me Petitjean, agréé de MM. de 

Sauville, de Sainte-Rose et Cousins, liquidateurs, a rendu 

le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande de Penneyleu : 
« Attendu que l'instance engagée a pour but, de la part de 

Penneyleu, de contester aux défendeurs la qualité de liquida-
teur de la Compagnie du chemin de fer de Versailles (rive 

gauche); 
« Que, pour apprécier le mérite de cette demande, il y a 

lieu de rechercher dans quelles conditions les défendeurs ont 
été investis de la qualité dont ils demandent le maintien ; 

« Attendu qu'il résulte des débats que, le 23 décembre ' 844, 
les actionnaires du chemin de fer de la rive gauche, réunis en 
assemblée générale, ont 'onné au conseil d'administration tous 
les pouvoirs énoncés en l'article 38 des statuts et qui étaient 

auparavant réservés aux actionnaires; 
« Attendu que, le 20 novembre 18C0, le conseil d'adminis-

tration, usant des pouvoirs qui lui avaient été donnés, a.fait 
avec la compagnie du cbemin de 1er de l'Ouest un traité qui a 

été modifié le 3 juillet 18o'2; 
« Que ce traité, ainsi que les modifications qui y ont été 

faites, a été porté à la connaissance de l'assemblée des action-

naires ; 
« Que cette assemblée, à la date -du 8 du même mois, a 

donné son approbation entière aux communie itions qui lui ont 
été faites, ainsi que cela résulte du procès-verbal de ladite as-

semblée ; 
« Attendu qu'en juillet 18,13 le conseil d administration, 

qui venait de puiser une nouvelle vitalité par la réélection de 
ses membres, a dissout la société et nommé les trois défen-

deurs liquidateurs ; 
« Que cette dissolution ne devait avoir cours qu a partir du 

jour où la délibération qu' la prescrivait serait inscrite au 
greffe, et que la publication légale en aurait été faite, qu'elle 

a été ainsi d'une entière régulan.té ; 
« Attendu cependant qu'au mois de juillet 1853, des action-

naires dissidents, contestant les pouvoir, donnés aux défen-

deurs, ont nommé d'autres lf,uidateurs; 
« Qu'une sentence arbitrale, confirmée par arrêt de la Cour, 

a maintenu la qualité des défendeurs; que cette qualité a 
encore été reconnue par jugement du Tribunal du 19 août 

1855; . . , ,. ., 
« Attendu d'ailleurs que depuis la nomination des liquida-

teurs, et les actes de la liquidation, les actionnaires, parmi 
lesquels figure le demandeur, ont été presque unanimes pour 
en accepter les résultats sans réserve et sans protestation, en 
touch .nt les intérêts et dividendes afférents à leurs actions; 

« Attendu que de toutes ces circonstances il résulte que les 
défendeurs ont été régulièrement investis de la qualité de li-

d.B'n Prétendr» > 6 Longchamp pouvait-il raisonnable-
u!ls tm„es

 ure lue. la maison soit habitée bourgeoisement 

terraL»ari<S et s,urtout a la comparer au brillant hô-
asse JouttroyPne se souvient-il plus qu'une par-

quer 
traiion de la société; , . v 

« E i ce qui touche la demande en dommages-:r.terèts des 

liquidateurs : . .„ „ 
Attendu que les liquidateurs ne justifient pas d un préju-

dice qui puis,e motiver leur demande; que le seul dommage 
qui a pu être causé aura une réparation suffisante par 1 exoné-

ration des dépens de la demande reconventionnelle; 

« Par ces motifs, , , 
« Le Tribunal déboute les parties de leurs demandes respec-

tives et condamne Penneyleu en tous les dépens. » 

Les médecins homœopathes ne peuvent débiter eux-mêmes 
leurs médicaments ; ne se trouvant pas placés dms l'ex-
ception contenue en l'art, il de la loi du 21 germinal 
an XI, ils doivent, aux termes des art. 25, 33 çt 36 de la-
dite loi, faire (aire par des pharmaciens tenant officine 
ouverte, la préparation des substances médicamenteuses 

qu'ils veulent administrer. 

Ils ne peuvent être affranchis de toute répression, par le 
motif que, la méthode homœopalhique étant une méthode 
nouvelle, non réglementée par la loi, les préparations 
dont elle fait usage, et dans lesquelles les substances mé-
dicinales ne sont employées qu'à des doses infiniment pe-
tites et à peine perceptibles, ne figuraient pas dans le Codex 

ou formulaire légal. 

Ils ne peuvent pas davantage être affranchis de toute répres-
sion, par cette raison qu'ils auraient acheté leurs médjea-

■ •<t<in« une pharmacie établie hors de ta ville où ils 
e x ercent, puisque la loi ne permet pas qu'ils puissent faire 
et tenir chez eux provision de médicaments pour tous les 
cas qui se présenteraient, et arriver ainsi à éluder les 

prescriptions de la loi. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé, pour la pre-

mière fois, les questions ci-dessus. 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Lascoux en son rapport, M" Béchard, 

avocat, en ses observations, et M. l'avocat-général Guyho en 

ses conclusions; 
« Statuant sur le pourvoi formé par les nommés Sicaud, 

Durand et autres pharmaciens à Angoulême, contre un arrêt 
de la Cour impériale de Bordeaux, chambre correctionnelle, 
rendu en faveur du nommé Moreau, docteur en médecine à 

Angoûlènie; 
« Vu les articles 25, 33 et 36 de la loi du 21 germinal an 

XI et la loi du 29 pluviôse an XIII ; 
« Attendu que les dispositions de la loi du 21 germinal an 

XI sont générales et absolues, et prohibent, sauf l'exception 
contenue en l'article 27 de ladite loi, le débit de médicaments 
par toutes personnes autres que les pharmaciens; 

« Attendu que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant que 
Moreau, docteur en médecine, établi à Angoulême, a débité 
dans cette ville des substances médicinales, destinées à la gué-
rison des maladies, a renvoyé le prévenu des fins de la plainte, 
parce que la méthode homeeopathique, suivie par la loi, et 

} que les préparations dont elle fait usage, et dans lesquelles les 
substances médicinales ne sont employées qu'a des doses infi-
niment petites et à peine perceptibles, ne figuraient pas dans 

le Codex ou formulaire légal; 
« Attendu que, quelque minime que soit la dose des sub-

stances par elle employée, la méthode homoeopathie ne leur 
en attribue pas moins une vertu curative, et que, dès lors, elle 
les considère comme des médicaments ; 

« Que ces substances ne sauraient avoir un autre caractère, 
quelle que soit la doctrine médicale qui préside à leur emploi ; 

« Qu'ainsi, et abstraction faite de bur nature et de leur vo-
lume, ces substances sont de véritables médicaments, que nul, 
hormis les pharmaciens, n'a le droit de débiter, s'il ne se 

trouve dans l'exception ci-dessus mentionnée ; 
« Attendu que si les remèdes homœopathiques ne figurent 

pas dans le Codex ou formulaire légal, ces remèdes peuvent 
toujours se produire comme remèdes magistraux, que tout 

médecin a le droit de formuler; 
« Que, d'ailleurs, cette circonstance ne saurait autoriser la 

préparation et le débit par d'autres que les pharmaciens ; 
« Attendu qu'à la vérité, l'arrêt attaqué constate que Mo-

reau a acheté les médicaments par lui débités dans une phar-

macie établie hors d'Angoulème; 
« Mais, attendu que ce fait ne place pas Moreau dans l'ex-

ception dont parle l'article 27 de la loi du 21 germinal an XI, 
puisqu'il existe à Angoulême des officines ouvertes; 

« Que si Jloreau pouvait légalement, pour un cas donné, 
prendre dans une pharmacie hors d'Angoulème, des médica-
ments qu'il ne trouvait pas dans cette ville, il ne pouvait faire 
et tenir chez lui provision de médicaments pour tous les cas 
qui se présenteraient, et arriver ainsi à éluder Iss prescrip-

tisns de la loi ; 
( li'où il suit qu'en refusant de faire application audit Mo- i 

reau des dispositions de la loi du 21 germinal an XI et de la 
loi du 29 pluviôse anXUI, l'arrêt attaqué a formellement violé 

lesdites lois; 
« La Cour casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour impé-

riale de Bordeaux, chambre des appels de police correction-
nelle, le 21 novembre 1856, et pour être statué, renvoie les 
parties et les pièces de la procédure devant 11 Cour impé 
riale de Poitiers, chambre ded appels de police correctionnel-

le, etc. ; 
« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 13 février. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — STATUETTE DE LA VIERGE ET DE 

L'IMMACULEË-CONCEPTION. CONTREFAÇON. 

L'arrêt qui décide, en droit, que la reproduction par la 

statuette d'un type religieux et immuable existant de temps 

immémorial, n'a aucun Caractère de création, et que, par 

suite, elle ne peut pas constituer une œuvre d'art ou 

création artistique consacrant un droit de propriété, viole 

le principe des articles 1er et 2 de la loi des 19-24 juillet 

1793. 
Cette importante décision a été rendue dans les circon-

stances suivantes : 
En 1847, M. Fontana a acquis de M. Vadell, artiste 

sculpteur, la propriété de deux modèles de statuettes re-

présentant la sainte Vierge dans deux attitudes complète-

ment différentes, et désignés par lui sous les noms 1° de 

la Vierge aux mains jointes, 2° de la Vierge immaculée. 

Il n'est pas dénié 1° que ces deux statuettes ont été mo-

delées en terre par l'artiste Vadell, et exécutées ensuite en 

plâtre et en bronze ; 2° que depuis 1847 M. Fontana a 

joui tranquillement de la propriété de ces deux modèles, 

et que cette propriété était de notoriété publique dans ce 

genre de commerce. 
Lors de l'Exposition universelle de 1855, M. Fontana a 

appris que les fabricants d'ivoire de Dieppe et de Pans 

avaient la prétention de pouvoir reproduire en ivoire tous 

les modèles de sculpture, même ceux constituant des pro-

priétés privées, et, d'accord avec MM. Susse et autres édi-

teurs, il a fait faire des saisies tant à l'Exposition de l'in-

dustrie que chez différents débitants. Parmi les individus 

chez lesquels dessaisies eurent lieu se trouvaient les sieurs 

Percepied, Vancorps et Garnot, qui déclarèrent tenir les 

statuettes de Vierge arguées de contrefaçon d'un sieur De-

lahaye, fabricant d'objets d'ivoire à Dieppe, et du sieur 

Norest, artiste et fabricant à Paris. 
Cités en police correctionnelle par M. Fontana, les pré-

venus se défendirent en opposant différentes tins de non-

recevoir sur lesquelles il est inutile d'insister, puisqu'elles 

ont été écartées par l'arrêt attaqué. 11 importe seulement 

de remarquer que dans les conclusions signées de lui et 

jointes aux pièces, le sieur Norest, qui était le principal 

prévenu, puisqu'il était le seul auquel on reprochât un 

fait direct de fabrication, opposa seulement que le sieur 

Fontana n'avait pas d'action parce qu'il n'avait pas fait le 

dépôt, et qu'il n'avait pas placé des estampilles indiquant 

qu'il en était l'éditeur. Au fond, il soutint que les copies 

saisies avaient été faites par des apprentis à titre d'étude 

seulement, et que, n'en ayant pas faille commerce, il n'a-

vait causé aucun préjudice au plaignant. 
C'est dans circonstances que, le 24 avril 1856, le Tri-

bunal correctionnel de la Seine rendit le jugement sui-

vant : . . 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le modèle des deux statuettes de la Vierge, 

l'une aux mtiins jointes et l'autre dite de l'Immaculée Con-
ception, dont Fontana réclame la propriété, connue lui ayant 
été vendues par Vadell, qui s'en déclare l'auteur, n'ont été dé-
posées dans aucun dépôt public pour en établir et en constater 
l'invention et la propriété; qu'il est justifié que ces statuettes 
se vendent tantôt sans nom d'auteur, tantôt tans cachet indi-

quant qu'elles sont la propriété de Fontana; 
« Attendu, en outre, que la pose, l'assiette, l'expression, le 

costume des deux Vierges dont il s'agit sont les mêmes que 
ceux des Vierges représentées par l'art religieux de temps im-
mémorial; qu'elles ne s'en distinguent que par des détails peu 
importants, et qui ne peuvent être considérés comme suscep-
tibles de constituer une invention; qu'il résulte des renseigne-
ments fournis au Tribunal que l'idée qui a présidé à l'exécu-
tion desdiles statuettes est depuis longtemps tombée dans le 
domaine public, et que les légères différences qui existent ne 
peuvent les faire assimiler à un produit industriel nouveau; 

« Attendu que, dans ces circonstances, le délit de contrefa-
çon n'est pas établi, renvoie Percepied, Vancorps, Garnot et 
Norest des fins de la citation, fait mainlevée des saisies et 

condamne Fontana aux dépens. » 

M. Fontana a interjeté appel de ce jugement, et sur son 

appel est intervenu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que de l'instruction, des d bats, de l'opinion 

d'un homme de l'art, et particulièrement de l'examen fait par 
la Cour des pièces saisies et des modèles soumis à son inspec-
tion, il résulte que les deux statuettes, l'une de la fierge aux 
mains jointes, et l'autre dite de l'Immaculée Conception, sai-

sies à la requête de la pa tie civile, ne sont par leur pose, par 
leur expression et même par les détails principaux de leur cos-
tume, autre chose que la reproduction d'un type religieux eî 
immuable, existant de temps immémorial, et que l'exécution 
des modèles dont la partie civile se prétend propriétaire ne 
présente dis lors aucun caractère de création, et que les con-
ventions particulières qui ont présidé entre les parties au sujet 
desdites statuettes ne peuvent avoir d'influence au point de vue 
de la contrefaçon, ni consacrer en faveur de l'une d'elles un 
droit qui ait pour résultat, de faire considérer ces objets com-

me n'étant pas dans le domaine public : 
« Sans s'arrêter aux conclusions à tin d'expertise et autres 

prises par Fontana, met l'appellation et la sentence dont est 
appel au néant; émendant, renvoie Percepied, Vancorps, Gar-
not et Norest des fins de la plainte, fait mainlevée des saisies 
pratiquées sur ces derniers; condamne Fontana aux dépens 

faits par lui devant la Cour. » 

C'est cet arrêt que le sieur Fontana a déféré à la censu-

de la Cour suprême, et contre lequel il invoque deux 

moyens de cassation; nous ne rendrons compte que du 

premier, qui seul présente de l'intérêt. 

Ce premier moyen est tiré de la violation des articles l 

et 2 de la loi du"l9-24 juillet 1793, en ce que la Cour a 

dénié le caractère de création et de propriété privée aux 

deux modèles de statuettes produits par le demandeur, en 

se fondant uniquement sur ce que ces modèles ne seraient, 

par leur pose, par leur expression et par les détails prin7 

cipaux de leur costume, que la reproduction d'un type, 

sans tenir compte du travail personnel de l'artiste, des 

différences de détail et du mérite de l'exécution, alors 

qu'il était constaté et non dénié qu'il y avait eu exécution 

nouvelle. 
M" Huguet, avocat du sieur Fontana, a développé ce 

moyen en ces termes : 

La doctrine admise par l'arrêt attaqué est tellement con-
traire a la loi, à la jurisprudence et à toutes les idées reçues 
en matière de création et de propriéiés artistiques, que quel-

ques mots suffiront pour justifier le pourvoi. 
Et, d'abord, il est deux points qui dominent le procès, tant 

parce qu'ils ont été légalement constatés et non dénié, que 
parce que M. Fontana a pris soin d'en demander acte dans ses 
conclusions : c'est, 1° que les modèles ont été exécutés en terre 
par un artiste, qui les a vendu à Fontana, et que, selon l'ex-
pression de rhomrre de l'art, il y a eu exécution nouvelle; 2° 
que les statuettes en ivoire saisies ont été copiées servilement 
sur ces modèles, et que dès iors la contrefaçon matérielle n'é-

tait pas déniée. 
Sur quoi donc s'est fondée la Cour pour refuser aux deux 

modèles e caractère de création, et par suite refuser à M. Fon-
tana le droit de propriété qu'il revendiquait? Sur ce que, dans 
leur ensemble et même par les détails principaux du costume, 
ces deux modèles étaient la reproduction d'un type religieux 
et immuable, existant de temps immémorial. 

Qu'il nous soit d'abord permis de faire remarquer tout ce 
qu'il y a d'inexact dans cette prétendue iinmuabiliié de cer-
tains types religieux. Chaque siècle, en effet, chaque école a 
eu SPS types, et il n'est pas, notamment de sujet saint, qui ait 
donné lieu à des créations aussi nombreuses et aussi variées 
que la représentation de la sainte Vierge Le procès lui-mèms 
en fournissait une preuve éclatante, puisque, d'une part, les 
deux modèles de Vierge dont M. Fontâna rêve dique la pro-
priété n'ont aucune ressemblance entre.eux et répondent à deux 
pensées religieuses complètement distinctes, et que, d'autre 
part, la Vierge immaculée, qui a les bras étendus et dout la 
la pose est la plus répandue de nos jours, a été représentée 
par de nombreux artistes un bras posé sur la poitrine et l'au-
tre étendu, et par une foule d'autres, notamment par Muriilo 
les deux bras croisés sur la pcutrsne... Voilà donc déjà quatre 

types et non pas un seul ! 
Mais la n'est pas la question. H est incontestable que la re-

présentation d'un grand non^re de sujets religieux, de per-
sonnages connus ou d'objets de la nature est limitée par cer-
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taines données et par certaines traditions dont il est impossible 
de s'éloigner complètement, et que l'on est souvent contraint 
de respecter. Il s'agit donc de savoir s'il est vrai que lorsqu'un 
artiste aura respecté ces données et se sera conformé à des ty-
pes plus ou moins connus, plus ou moins corisacrés, son œuvre 
tombera par cela seul dans le domaine public, sans qu'il y ait 
lieu de lui tenir compte du mérite de l'exécution. Mais où donc 
s'arrêtera l'arbitraire d'une pareille déclaration de faits : c'est 
un type connu? Il ne sera donc plus possible aujourd'hui de 
représenter une figure religieuse, Ijistoriqùe ou mythologique 
qui soit protégée par la loi de 17v(3. Quels sont, en effets, les 
changements que pourra apporter un artiste moderne aux fi-
gures du Christ en croix, de saint Pierre, de la Minerve, de 
Mercure, de César, de Napoléon, etc., etc. 

Si Phidias, tfichél-Ange ou Raphaël venaient créer leurs 
chefs-d'w.vrn aujourd'hui, leur en dénierait-ou la propriété, 
parce qu'ils auraient respecté les traditions mythologiques et 
religieuses âtecep'ées avant eux ? Evidemment non. Et pour-
quoi faire à ce point de vue une distinction entre eux et leurs 
imitateurs? N'a-t-il pas été jugé mille fois, et par la Cour de 
Paris .elle-même, qu'il n'appartient pas aux Tribunaux d'ap 
préciér le plus ou moins d'importance et de mérite des œuvres 
artistiques ? Non! dans les arts, et principalement dans celui 
de la sculpture, qui n'est que la représentation plus ou moins 
fidèle, plus ou moins poétisée de la nature, c'est l'exécution 
seule qui sert de base à la propriété. C'est au point qu'il est 
admis dans l'usage et qu'il a été jugé plusieurs fois que le 
marcottage, c'est-à-dire la réunion et l'arrangement de figures 
ou de parties de figures qui sont dans le domaine public, 
peut néanmoins constituer une propriété privée. Il en est de 
même de la simple réduction d'un modèle antique ; c'est ce qui 
a été notamment jugé au sujet des réductions de MM. Collas et 
Barbédienne, parce qu'en effet il en est en sculpture d'une co-
pie réduite comme de la traduction d'un livre classique, cha-
cun peut copier ou traduire le même modèle, mais non s'em-
parer par une reproduction servile du travail du précédent 
copiste ou traducteur. 

L'arrêt attaqué a donc méconnu le principe tutélairede la 
loi de 1793, qui reconnaît un droit de propriété à tous ceux 
qui ont produit et exécuté une œuvre littéraire ou artistique, 
sans distinguer entre la nature, le mérite et l'importance des 
œuvres produites, par cette raison toute simple que cette re-
connaissance au travail individuel ne nuit à i ersomie, puis-
que chacun reste libre de reproduire les mêmes pensées, les 
mêmes sujets, les mêmes types, à la charge senlement de res-

pecter le travail personnel des tiers, quand il n'est pas tom-
bé dans le domaiue public. 

Par ces motifs, M' Huguet demande la cassation de l'arrêt 
attaqué. 

M. Renault d'Ubexi, avocat-général, a également con-

clu à la cassation, et la Cour, après délibéré en la cham-

bre du conseil, conformément à ces conclusions, et sur 

le rapport de M. le conseiller Plougoulm, a annulé ledit 

arrêt par les motifs énoncés en tête de ce compte-rendu. 

INCOMPÉTENCE. PÉAGE DES POKTS. 

CEPTEUR. 

— BUREAU DU PER-

Lorsque le juge de police se déclare incompétent ra-

tione loci, il n'est pas tenu d'examiner si le fait poursuivi 

paut avoir une qualification légale autre que celle de la 
prévention. 

Ainsi et spécialement, le juge de police qui, saisi d'une 

contravention commise par le préposé à la perception des 

droits de péage sur un pont, résultant de ce qu'il aurait 

reçu un droit supérieur à celui fixé par le tarif, se déclare 

incompétent conformément aux articles 32 et 33 de la loi 

du 6 frimaire an V1I„ en se fondant sur ce que la contra-

vention a été commise au bureau du péage, situé en de-

hors du territoire soumis à sa juridiction, doit borner là 

son examen et il ne lui appartient pas de rechercher si le 

fait poursuivi constituerait un crime ou un délit. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

[
mblic près le Tribunal de simple police de Varades, contre 

ejugement de ce Tribunal, du9 décembre 1856, qui s'est 

déclaré incompétent pour statuer sur la poursuite dirigée 
contre le sieur Barraquil. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M"' Moutard-
Martin, avocat du sieur Barraquil. 

GARDE NATIONALE. — POURVOI EiN CASSATION. — EXCEPTION. 

— RÉCIDIVE. 

■ I. En toute matière, et spécialement en matière de gar-

de nationale, lorsqu'il est authentiquement constaté que le 

garde national a fait tout ce qu'il était en son pouvoir 

de faire pour régulariser son pourvoi en cassation, et no-

tamment lorsqu'il a fait notifier un acte de pourvoi au se-

crétaire du conseil de discipline par suite du refus de ce 

dernier de le recevoir, il n'y a pas lieu de le déclarer non-

recevable dans ce pourvoi. 

II. En thèse générale, pour que la Cour de cassation 

puisse statuer sur un moyen qui lui est présenté, il est in-

dispensable que ce moyen ait fait l'objet d'une exception 

spéciale devant la juridiction dont le jugement estattaqué; 

mais si par suite des documents produits devant elle, il 

lui est authentiquement justifié que l'exception a réelle-

ment été présentée devant le juge du fait, lequel par omis-

sion ou toute autre cause, n'en a pas fait mention dans son 

jugement, la Cour de cassation peut y statuer. Il en est 

spécialement ainsi lorsqu'une exception d'extranéité ayant 

été présentée devant un conseil de discipline, ce conseil 

n'en fait aucune mention dans son jugement, et néanmoins 

condamne le garde national poursuivi ; il y a, par suite, 

violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour dé-
faut de motifs. 

III. La peine de trois jours d'emprisonnement n'étant 

prononcée par l'article 76 de la loi du 18 juin 1851, que 

contre le garde national en état de récidive, il nécessaire 

que le jugement du Conseil de discipline constate expli-

citement cet état de récidive. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le 

sieur Henri Moltz, du jugement du Conseil de discipline 

du 22" bataillon de la garde nationale de Paris, du 10 

novembre 1856, qui l'a condamne à trois jours d'empri-

sonnement pour infraction au service de la garde na-

tionale. . 
M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat général; conclusions conformes; plaidant, M
e 

Avisse, avocat du sieur Moltz. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. ' 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 13 février. 

VOL D'UN BILLET DE 1,000 FRANCS PAR UNE NOURRICE. 

Voici une affaire qui se distingue'des affaires ordinaires 

par la nouveauté et l'imprévu des moyens employés pour 

assurer l'impunité du vol. Les détails de cette affaire sont 

de nature à piquer la curiosité. L'accusée est originaire de 

la Bourgogne. Elle est petite, presque vieille. Son visage 

un peu ride est cependant encore coloré. Elle est vêtue de 

noir et porte pour coiffure une espèce de bonnet dont les 

bords seuls sont apparents, le reste étant recouvert d'une 

manière de crêpe noir. Elle est surtout remarquable par 

une intempérance de langue que rien ne peut arrêter, et 

M le président a eu toutes les peines du monde à lui im-

poser silence, soit quand il a voulu lui adresser des ques-

tions, soit quand il a fallu entendre les témoins. 

Soùs uneapparence de grande simplicité campagnarde, 

cette femme cache un esprit de fourbe et d habileté qui lui 

a fait imaginer, pour commettre le vol qu'on lui reproche, 

îne ruse que n'auraient trouvée m lesMannette m les 

Frontin de nos vieilles comédie». 

Nos lecteurs vont en juger, quand nous aurons exposé 

en quelques mots les faits relevés contre l'accusée Ber-
narde Mangonnet, femme Debard. 

lin arrêt.de la Cour impériale de Paris du 22 août 1851 

a condamne l'accusée à deux années d'emprisonnement 

pour vol commis au préjudice de M
me

 la princesse Dolgo-
rowski. 

Après avoir subi sa peine, l'accusée est entrée, en 1856, 

comme nourrice chez les époux Courtois. Dans la même 

maison servait, comme femme de chambre, la demoiselle 

Elisa Richaud, qui possédait un billet de mille francs de 

la Banque de France, déposé dans une armoire oit elle 

serrait son linge avec eelui de l'accusée. 

La femme Debard a imaginé, pour s'emparer de ce bil-

let, une ruse où l'audace le dispute à l'habileté. 

Elle mit un jour dans la main de la jeune Gabrielle Cour-

tois, alors âgée de cinq ans, un papier qu'elle lui fit jeter 

au feu, et avant que ce papier fut entièrement tionsumé, 

elle poussa un cri d'alarme, et annonça à la fille ïliehaud 

que son billet était brûlé et qu'elle en voyait les débris 
dans le foyer. 

L'enfant, questionnée, répondit naïvement qu'elle avait 
jeté le papier au feu. 

Une vérification immédiate aurait inévitablement amené 

la découverte de la ruse imaginée par la femme De-

bard, mais on accepta la version de l'accusée et des en-

fants, et la dame Courtois remboursa à la fille Elisa les 

mille francs du billet qu'on croyait brûlé. La femme de 

chambre fut congédiée à raison de sa négligence, cause 

première, croyait-on, de ce malheur. 

Au mois de novembre suivant, il fut question de ren-

voyer la femme Debard, dont les fonctions comme nour-

rice devaient cesser. Elle demanda la permission de s'ab-

senter pour aller voir M"'" la princesse Dolgorowski, qui 

avait jadis promis de lui faire un cadeau, et, quand elle 

revint, elle parla d'un billet de 500 fr. qui lui aurait été 
donné par la princesse. 

Cette circonstance éveilla les soupçons de M
me

 Courtois, 

qui se rendit chez la princesse Dolgorowski et qui y ap-

prit d'abord qu'elle n'avait pas vu la femme Debard et ne 

lui avait pas donné 500 fr., et ensuite que cette femme 

avait été condamnée, ainsi qu'on l'a vu, pour un vol de 
1,000 fr. commis à son préjudice. 

On surveilla les démarches de l'accusée, et, la veille de 

son départ, on la vit entrer chez le changeur Monteaux 

et y échanger un billet de banque de 1,000 fr. contre de 
l'or et d'autres billets. 

Le commissaire de police fut prévenu, et les débats ap-

prendront comment le vol fut constaté, comment cette 
femme fit les aveux les plus explicites. 

On la laissa partir en lui donnant 100 fr. pour son 
voyage. 

A peine arrivée dans sa famille, l'accusée fit écrire à la 
dame Courtois la lettre suivante : 

Madame, 

Je vous écrits ces deux mots cest pour vous faire connaître 
la position de ma sœur car elle ne peut vous écrire elle même 
car elle est arivée le 22 du courant à Avallon ou elle est été 
transférée a lhospice trais malade car la paine que sa lui a 
fait de lui avoir tenu son argent quelle avait gagné car moi je 
suis sur que quand elle est partie elle avait à elle un billet 
de 1,000 fr. quelle a emportée avec elle en partant et le cha-
grin que sa lui a fait de se voir retenir ce quelle avait gagné 
sa lui a tourné son lait. Les médecins disent quelle n'en re-
viendra pas. 

Je vous prie de lui faire tenir son argent car voila ses en-
fans sans mère car elle n'en reviendra pas. 

Je vais vous dire dou venait ce billet. Il y â 8 ans, étant 
demoiselle elle a été nourrice chez la princesse Dolzowski et 
elle fait la sottise de voile ce billet de mille f. chez ses maitres. 
Au bout des deux ans elle rapporté ce billet a ses maitres et 
sa dame lui a dit de le gardé, et voila douvienne ces mille f. 

On comprend que M'"" Courtois n'ait rien répondu à 

une lettre de cette nature. Le 9 décembre suivant, elle en 

recevait une autre, qui lui annonçait un grave événement. 
Elle était ainsi conçue : 

Madame 

Je menpraise de vous écrire la mort de votre nourris qui est 
interrai le A du couran. Je vous prirai bien d'avoire la bonté 
danvoyez se que vous lui avez retenus au noterree de Veuselay 
prai davallon. 

Madame, ayez la bonté danvoyez le plusto posiblequare les 
enfan son bien malleureux que vontile devenir et leur povre 
paire toujours mallade. Elle a bien parlé de vous en mouran 
en disan écrivé à madame de vous renvoi mon argent pour 
mes povres enfans quar sai bien à moi ses ses dernière parole 
en mouran. 

Je loneure de vous sasalue. 
F* Bisi. 

La femme Debard était si peu morte, qu'elle fut immé-

diatement arrêtée, conduite à Paris, et qu'elle comparaît 
aujourd'hui devant le jury. 

Son interrogatoire, d'une désespérante prolixité, peut 

se résumer par le mot « dénégations ». Il sst clair qu'en-

tre ce système et celui de l'accusation, il n'y a que les 

dépositions des témoins qui puissent apprendre de quel 
côté est la vérité. 

M
me

 Courtois a raconté en quelques mots les faits que 

nous avons déjà fait connaître. On devine qu'à chaque 

mot l'accusée s'est écriée que le témoin mentait, et elle 

paraissait croire que ses dénégations devaient lui donner 

raison contre les déclarations de son ancienne maîtresse. 

Elisa Richâud, femme de chambre : Le jour du vol, j'étais 
dans une pièce voisine de la chambre des enfants occupée à 
savonner du linge, quand la nourrice est accourue en criant : 
«Ah! mademoiselle Êlisa, il vient d'arriver un grand malheur, 
6abrielle a pris votre billet dans l'armoire et l'a jeté dans 
le feu. » Mon premier mot fut dem'écrier: « Çà n'est pas pos-
sible, le billet étant trop haut pour elle. » Elle me répondit: 
« Si, elle l'a pris. Elle a mis une chaise devant l'armoire, et 
elle l'a atteint en montant sur le dossier. » Çà me parut d'a-
bord extraordinaire; mais je finis par croire ce que me disait 
la nourrice. 

D. Où était placé ce billet ? — R. Dans une boîte, en haut 
de l'armoire, sous un paquet de chemises. 

D. N'avez-vous pas regardé dans le foyer? — R. Oui, et j'ai 
vu comme la forme carrée d'un billet, d'un papier qui ache-

vait de brûler. 

D. L'accusée savait-elle que vous possédiez ce billet? — R. 
Tout le monde le savait; je n'avais pas de raison pour en ca-
cher la possession. 

L'accusée : Le petit Edgar a dit lui-même à mademoiselle 
que Gabrielle avait brûlé son billet. 

Le témoin : Edgar m'a dit que sa sœur avait brûlé un pa* 
pier fait comme un billet; mais la nourrice lui avait déjà dk 
ça. La petite fille, de son côté, me dit : «J'ai jeté un papier au 
feu ; je ne savais pas que c'était votre billet. 

On entend M
1
"» Valpinçon, mère de M°"> Courtois. Nous 

avons su, dit-elle, après le vol du billet, que la femme Debard 
avait été changer un billet chez un changeur. Nous avons fait 
appeler le commissaire de police, et il a été procédé à une 
perquisition dans ses effets et sur elle. Dans sa malle, nous 
avons trouvé 500 francs en billets enveloppés dans une couche. 
M. le commissaire de police nous dit de nous retirer à part 
avec l'accusée et de la faire déshabiller. Je la palpai et je sentis 
quelque chose de dur dans le creux de la poitrine ; je lui de-
mandai ce qu'elle avait là, et elle me répondit : « C'est mon 

buse. » En disant cela, elle passa sa main sous ses vêtements, 
et nous y vîmes un rouleau d'or de 500 francs, qui formaient 
le complément des 1,000 francs volés. Alors elle fit des aveux 
complets à M. le commissaire de police, en lui disant : « Je 

suis une malheureuse, une voleuse; c'est l'argent de M
11

" Elisa 
que j'ai pris. 

L'accusée : Je n'ai pas dit que j'avais volé le billet ; j'ai 

avoué qûe j'avais été condamnée à deux ans de prison pour 

vol. 

Le témoin : C'est une autre chose qu'elle a avouée aussi 
quand M. le commissaire de police lui a donné lecture du 

numéro de la Gazette des Tribunaux qui contenait le récit de 
sa condamnation. Elle a dû avouer cela aussi, indépendam-
ment du vol. 

M
m

° la princesse Dolgorowski dépose : La femme Debard 
est restée dix mois à mon service en qualité de nourrice; je 
n'avais eu aucun reproche à lui adresser jusqu'au moment où 
elle a commis à mon préjudice un vol de 1,000 francs. Elle a 
été condamnée pour ce tait à deux anhtès de prfson, et je ne 
l'ai pas revue depuis cette époque. 

D. Elle n'est pas retournée chez vous, et vous ne lui avez, 
par conséquent, fait aucun cadeau d'argent ? — R. Aucun. 

D. L'argent qu'elle vous a volé lui est resté ? — R. Je n'ai 
jamais rien réclamé. 

M. le président : Accusée, vous n'avez jamais rendu cet 
argent? 

L'accusée : Madame la princesse ne me l'a jamais de 
mandé. 

D. Et vous l'avez gardé? — R. On ne m'a. rien demandé. 
1). Ceci explique comment, à une certaine époque, vous avez 

pu montrer à un certain Cadet Masson une somme de 1,000 
francs. — R. C'était de l'argent que j'avais gagné. 

M. le président : Ah ! vous appelez cela gagner de l'ar 
gent? 

Le témoin : Je crois que cette femme a cédé à de mauvais 
conseils, aux conseils de sa sœur. 

M. le président : Justement, c'est cette sœur qui a écrit les 
deux lettres dont il a été tout à l'heure question aux débats. 
Accusée, il paraît que v^Sus avez été mal conseillée, et nous 
craignons que vous le soyez encore, non pas par votre délèn 
seur, car nous savons que les membres du Barreau cherchent 
comme les magistrats à découvrir la vérité; mais par cette 
sœur qui vous a dit sans doute de tout nier, même l'évidence. 
Vous suivez ses conseils en accusant de mensonge les- témoins 
qui déposent ici avec une sincérité que rien ne saurait faire 
suspecter. Réfléchissez, vous feriez mieux de revenir à la vé-
rité. 

L'accusée ne répond rien. 

M. Stropé, commissaire de police: Le 22 novembre dernier, 
je reçus la visite de M. Courtois, qui me fit part des soupçons 

qu'il dirigeait sur la femme Debard, et qui me pria d'inter-
venir officieusement pour découvrir la vérité, en faisant une 
perquisition. Je m'y refusai d'abord en lui disant que je de-
vais poursuivre si le délit était établi; mais il me déclara qu'il 
ne voulait pas livrer à la justice la nourrice de son enfant; 
qu'il voulait seuf ment éclaircir les doutes qu'il avait, et je 
me rendis chez lui. 

J'interrogeai l'accusée qui, me dit qu'elle gagnait quarante 
francs par mois, qu'elle envoyait de l'argent a sa famille... Je 
lui demandai si elle n'était pas sortie dans la journée pour 
aller changer u» billet de mille francs. Elle me dit que c'é-
tait vrai ; que c'était de l'argent qui lui était dû. Je lui de-
mandai comment cet argent lui était dû? Alors elle devint 
impertinente, me dit que ça ne nie regardait pas, et qu'elle 
n'était pas une voleuse, « C'est ce que nous allons savoir, » lui 
dis-je, et je procédai à une perquisition dans sa malle, où je 
trouvai 500 fr. en billets enveloppés dans un couche d'enfant. 
Je dis à ces dames de se retirer avec la femme Debard et de 
la fouiller. Peu d'instants après, M. de Valpinçon vint à lïloi, 
avec un rouleau d'or de 500 francs qu'on avait trouvé sur l'ac-
cusée. ' 

Je fis alors à cette femme des interpellations directes, et elle 
finit par avouer de la manière la plus complète que ces mille 
francs provenaient du billet de la demoiselle Elisa, qu'elle a-
vait feint de faire brûler par la petite fille dé M™ Courtois. 
Elle se prit à pleurer, demanda un pardon qu'elle obtint, et 
M

me
 Courtois la renvoya dans son pays avec cent francs qu'el-

le eut la générosité de lui abandonner. 

M. Vavocat-général Hello : Témoin, l'accusé vous a avoué 
le vol qu'elle avait commis, et, sur le vu du numéro de la 
Gazette des Tribunaux que vous lui avez montré, elle a re-
connu la condamnation àdeux années d'emprisonnement qu'el-
le avait subie pour vol; comment ne l'avez-vous pas mise en 
arrestation ? 

Le témoin: Je dois dire que M. Courtois, qui ne voulait pas 
poursuivre, se refusait à signer une déclaration. J'ai fait un 
premier rapport à la préfecture de police et j'attendais des or-
dres pour agir. 

Deux jours après les faits, on nie communiqua une lettre 
écrite au nom de cette fomme à II* Cffùrtois, et je fis un nou-
veau rapport à la préfecture. 

On entend le jeune Edgar Courtois, qui raconte avec 

beaucoup d'intelligence et de précision les faits qui dé-

montrent jusqu'à la dernière évidence la culpabilité de la 

femme Debard. L'accusée lui avait fait sa leçon au mo-

ment du vol, et c'est sur les dires de cet enfant, inspirés 

par elle, qu'elle cherche aujourd'hui à appuyer sa défense. 

M. l'avocat général Hello soutient vivement l'accusa-
tion. 

M" Lougate présente la'défense de la femme Debard. 

M. le président résume les débats. 

Les jurés, après une courte délibération, rapportent un 

verdict de culpabilité, et, la femme Debard est condamnée 
à six années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRENÉES. 

Présidence de M. Abbadie, conseiller. 

Audiences des 7 et 8 février. 

TRIPLE EMPOISONNEMENT. 

Jamais un public aussi nombreux ne s'était pressé dans 

l'enceinte de notre Cour d'assises. Longtemps avant 

l'heure de l'audience, toutes les places réservées sont 

occupées par l'élite de la société de Pau, et, à l'ouver-

ture des portes, quand la Cour entre séance, la foule se 

précipite avec tant d'ardeur, que, pendant quelques ins-

tants, on peut craindre que cette irruption n'occasionne 

quelque accident. Cependant le tumulte s'apaise peu à 
peu et le calme se rétablit. 

M. le procureur-général Falconnet occupe le siège du 
ministère public. 

M
e
 Lasserre et M" Barthe sont chargés de la défense. 

Au banc des accusés, on voit un jeune homme à peine 

âgé de vingt-cinq ans qui déclare se nommer Jean Curon^ 

dit Quintou, natif d'Aydic, arrondissement de Pau. La 

physionomie de ce jeune homme est froide et impassible ; 

il est accusé d'avoir empoisonné son père, sa femme et 

son enfant dans les circonstances que nous allons faire 
connaître. 

La famille Curon-Quintou se composait de quatre mem-

bres : un vieillard de soixante-quinze ans que tout le 

monde aimait et estimait dans la contrée ; sa belle-fille, 

Jeanne Jouandoudet, femme honnête et douce, complète-

ment dévouée aux soins du foyer domestique ; son fils 

Jean Curon-Quintou, marié à Jeanne Jouandet, et qui 

comparaît aujourd'hui devant le jjiry ; enfin un petit en-

fant de quatorze mois, qui ne devait trouver dans son père 

qu'un bourreau. 

De fréquentes querelles éclataient dans ce ménage. 

Jean Curon fils, tout entier à l'oisiveté, à la débauche et à 

la dissipation, ne pouvait supporter la vie de famille; il 

maltraitait sa femme et se montrait plein de dureté pour 
son vieux père. 

Un jour, après une scène des plus violentes, la jeune 

femme, poussée à bout, va trouver M. le maire, qui fait 

appeler Jean Curon et lui adresse une sévère admones-

tation. Jean Curon promet de s'amender; mais, en ren-

trant chez lui, il jette à sa femme ces sinistres paroles : 

» Si tu t'avises d'y revenir, attends-toi à un bouillon de 
24 heures » 

Dans une circonstance, fatigué des remontrances de son 

père, il s'oublie envers lui jusqu'à le mettre dehors à 
une heure avancée de la nuit. 

Dans une autre circonstance, le voyant engagé sous les 

décombres d'un vieux mur qui s'était écroulé sur lui, au 

lieu d'accourir à son secours, il semble rer 

de cet affreux spectacle, et il faut qu'un \
t
,
 re

 «es* 

les cris de la jeune femme, vienne dé4r, ' «Hi* 
reux vieillard. -&dber i

e
 «w 

Cependant Curon-Quintou fils ne devait 

donner à ses menaces une première ré-aiis-J188 ̂  ' 
fin dit mois de septembre dernier, il chare

 V
" 

ui acheter pour 25 ou 30 centimes de on
 Sa

 V 
-de-gris qu'il desline, dit-il, à iah

e 

de 

vert' 

femm , qui sait que ces substances ne serve 

usage, ne s'acquitte pas de la commission 

temps après, il s'en procure lui-même. 

rais. 

r*. 
Un jour, après le repas de midi7eornme

 h
 ' 

contenant la soupe qui devait servir au renar re-
trouvait encore devant le feu, Jean Curon-Q

u
L 

tout à coup qu'il doit se rendre à Pau, et il l*'" 
père et sa femme d'aller lui faire une eonimissi' 

voisinage. Que se passa-t-il pendant leur absen^ 

ce que nous verrons bientôt Quand la leninie 

,
S0|

)<Ï.," 

'■ce vert-4, 

soupière était encore devant le feu, couverte d 

vercle. Jean Curon recommanda qu'on la rnîfn
1 

moire, afin qu'elle fût à l'abri de l'atteinte des ch ^ 
partit comme il l'avait annoncé.

 ats
, 

A l'entrée de la nuit, la femme Curon-Q
u
i
nt 

de cette soupe à son beau-père et en mangea ell°
U S

'
: 

mais, à peine en avaient-ils pris une cuillerée
 6
 ̂  

qu'ils furent obligés de la laisser, tant elle était a
 U' S 

lendemain, en l'examinant, la femme Curon-Qui^-b, 

perçut que la soupe et la soupière étaient vertes * 

dû lierre, et elle eut, comme son beau-père, la n
er
 ̂  

son mari y avait introduit une substance mortelle f* 

là, lui dit le vieillard, le bouillon de vingt-quatre 
que mon fils vous avait promis. » , "% 

Le lendemain soir l'accusé revient, et, rencontra 

femme sur le seuil de la porte, il passe à côté d'e 

lui adresser la parole. U était sans doute étonné H* 

trouver vivants ceux qu'avant de partir il avait von \ 

mort. Toute la soirée se passa dans un silence 

Quand les deux époux furent seuls dans leur chamb 

femme dit à son mari qu'elle avait trouvé du ve^ 

gris dans sa soupe, et elle ajouta qu'elle en avait 'tt" 
ment trouvé des fragments dans le tiroir et sur la f

e
 ■ 

« Est-ce que tu crois, s'écria alors celui-ci, que c'èdt 
qui l'y ai mis pour te tuer? —• Je n'en sais rien ' 

sa femme ; je ne l'ai pas vu ; mais qui a porté 
gris? » 

Alors l'accusé lui avoua que c'était lui qui l'avait ack 
et il la pria de n'en rien dire à personne. 

La femme n'en parla point en effet; mais elle
(
W, 

être bien mal récompensée de ce généreux silence ' 

Dans les premiers jours de décembre, Jean (W 

Quintou manifesta le désir de chauler avec du vert-de-f! 

le blé destiné à la semence, et il chargea sa femmedt 

acheter pour 60 centimes, et une très faible partie t 
cette substance fut employée à l'usage qui avait Uk 
diqué. 

Le 25 du même mois .c'était le jour lie Noël), 1W 

sa femme et son enfant mangèrent de la daube'à leur»' 

pas du matin et personne n'en fut incommodé. U en » 

tait une certaine quantité. « Puisqu'elle vous a fait niai» 

dit Jean Curon-Quintou à sa femme, vous pourrez l'ache-
ver tous ce soir ou demain matin. » 

La femme prit le pot qui contenait le reste de la daté 

et le plaça à l'armoire recouvert d'une assiette. Puis, a» 

quelques petits apprêts, elle endormit son enfant et partit 

pour la messe, laissant seuls à la maison l'accusé et sos 

vieux père qui gardait le lit depuis le cruel accident doni 
nous avons parlé plus haut. 

Pendant la messe, le vieillard qui de son lit ço\i
w 

apercevoir tout ce qui se passait dans sa chambre qu/ser-

vait également de cuisine, remarqua que son fils àii 

fréquemment de l'encoignure de la cheminée à une* 

près de l'armoire où se trouvait la daube ; il remarqua» 

outre qu'il sortait à diverses reprises pour se laver les 
mains. 

Dans l'après-midi, l'accusé qui déjà le matin avait an-

noncé qu'il devait faire un voyage, partit en disant qu'il 

passerait à Garlin pour aller peut-être plus loin et qu'il ne 

reviendrait que dans la soirée du lendemain • 

Le 26, à huit heures du matin environ, la ferrlmede 

Jean Curon, qui était restée seule dans la maison avec son 

beau-père et sem enfant, depuis le départ de son mari,prit 

dans l'armoire le pot contenant la daube. Elle le trouva 

dans l'endroit où elle l'avait placé, dans la même
 i 

et recouvert de l'assiette. Elle le mit un instant dêv 

feu ; puis quand la daube lui sembla suffisamment ré 

fée, elle en donna à son beau-père, en mangea elle-racme 

et en fit manger à son enfant. Presque aussitôt ce dernier 

fut pris de vomissements. Effrayée, la mère s'approcha* 

la fenêtre avec l'assiette, où il y avait encore de la daube, 

et elle y remarqua une substance blanchâtre semblable» 

des grains de sel. Le vieillard, qui avait mangé de la daube 

qu'on lui avait servie, se mit à son tour à vomir. Enpr* 

à une vive terreur, la femme prit alors son enfant entres» 

bras et se dirigea en courant vers la maison du sieur l£ 

lanne-Cambertet, son voisin le plus proche. Pendant* 

trajet, elle eut, elle aussi, des vomissements qui l'oblif 

rent à s'arrêter. Quand elle arriva chez ce dernier, e* 

était, ainsi que son enfant, en proie à d'atroces souffrant* 

On la fit coucher, et on lui prodigua les soins que re* 
mait son état. 

Dès qu'elle eut éprouvé quelque soulagement, elle vc* 

lut rentrer dans son habitation, où elle était impatiente^ 

revoir ssn beau-père. Quand elle y revint, accompa§
B
* 

la femme Lalanne-Cambertet, elle trouva le malheur»
1 

vieillard complètement abattu ; les douleurs et les seco* 

ses que lui avaient causées et que lui causaient encore s* 

vomissements avaient épuisé ce qui lui restait de f<>
rce

\ 
r J„„» <•„;„„;* i>„„ „ famille.

1
» 

rend» 

Cependant que faisait l'accusé tandis que sa 

tordait ainsi dans les angoisses d'une affreuse a| 
Après avoir passé la nuit du 25 à Garlin, il s'était - , 

le 26 à Pau, et là un témoin qui a été entendu dans les o 

bats, remarquait qu'il ne pouvait pas manger et que ,
jt 

rant toute la nuit il se tournait et se retournait dans son 

comme s'il eût été en proie à une violente agitation-

Dans la journée du 27, il se mit en route pour rem 

chez lui. Arrivé vèrs,huit heures du soir devant la L 

du sieur Lescher, assez peu distante de la sienne, » 

procha d'une fenêtre, et apercevant le maître de 1» & 

son assis au coin du feu, il lui dit, à travers un . ^ 

reau de vitre cassé : « Que faites-vous? » En entefl 

cette voix qu'il reconnaît tout de suite, Lescher, q"
1 a

 ^ 

pris par la rumeur publique que Jean Curon-Quintoi. 

accuse de l'empoisonnement de son père, de sa fem
n

 '^ 

de son enfant, ne peut se défendre d'un secret sa» ̂  • 

ment. Cependant, dissimulant son émotion, H *'®
n
^gor 

entrer dans la cuisine. Jean Curon-Quintou,
 s

'
arre

?

t8
->
a
jle» 

le seuil de la porte lui répond : « Que voulez-vous. J . ^ 

pieds glacés ; je me relire. — Tu y seras assez tôt, ^ 

Lescher. — Et qu'y a-t-il de nouveau? — Il y a qu
1 

tous presque morts chez toi. — Tant pis, reprend ^j, 

ment l'accusé, je n'en puis pas davantage; et mal 

déclaration que lui fait Lesçher, qu'on lui impute un ^ 

et qu'on parle de l'arrêter, il se dirige vers sa u 

sans manifester la moindre émotion.
 u

'jl J 
En entrant chez lui, il demande aux personnes 

trouve réunies ce qu'il y a de nouveau. « Il y &
 tfUr

g. » 

des, » lui répond sèchement une de ses belles-s'
 o0

g, 

s'approche du lit de son père et lui dit ; « Qu
 a

Lpoiid" 

mon père. — Tu le sais bien ce que j'ai, lu
1 
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A — Mon père, je vais vous soigner.—Va-t'en. 
Vie#

ar<
y vieillard, c'est toi qui m'a mis dans l'état où je 

.(S^rie I
e

 ruroll
.Quintou, dont l'attitude pleine de Froi-

i îchere^se et d'indifférence avait été remarquée 

djS)
r

' |p
S
 assistants, se rendit alors auprès de sa femme 

" Je suis malade, 

en ai cepen-

Ce n'est 

Werroge* à sou tour sur son état 

'
in

 lle^la daube nous a lait dumal. — J' 
dU"!nVé comme vous autres, répliqua-t-i 

n
{f

!
-fà qui nous a rendus malades, répartit sa femme, 

as celjj^
 cfi

|[
e
 q

ue
 tu nous avais recommandé de garder 

0our 

bien 
Te Soir on le lendemain. 

28 décembre Curon-Quintou père expira. 

l-
e
."

 u u
|
s
 avait été déjà mis en état d'arrestation. La 

w
1

', ut conduire auprès du lit de mort de son père, 
a6

'
W

\t le procureur impérial, lui montrant le cadavre du 
e
 vieillard, lui dit : « Malheureux, voilà ce que vous 

P
allV

fit' « L'accusé, sans verser une larme, sans semon-
aV

 ■ moins du monde ému de ce triste spectacle, se 

autopsie du 

, le mou'» ' —: — 
à protester de son innocence. 

bo
f"

a

e
ndant les hommes de l'art chargés de 1' 

ire constatèrent que la mort de Curon-Quintou père 
catiaU

;té occasionnée par l'introduction dans les voies di-
aval

-
6
 d'une quantité plus ou moins forte d'acide arsé-jtives 

IlieJV
 actp on avait déjà constaté à l'œil nu la présence 

sCtl
ic dans le pot qui avait contenu la daube, et elle 

''tait que trop révélée par ses affreux ravages. 

t't liant après avoir été quelque temps malade, finit 

% rétablir. Quant à sa pauvre mère, elle est demeu-

?
ar S

ara
i
v

sée de toute la partie inférieure de son corps. 

'^conséquence Jean Curon-Quintou avait à répondre à 

lt
 vcours des débats. La vue même de sa pauvre fem-

,, pusation d'avoir empoisonné toute sa famifle. Son im 

''fcibtlité ne s'est pas un seul instant démentie durant 
PaT,.,

 r
.
nnri

 des débats. La vue même de 

dans l'enceinte et qui a été dans 
au

e l'on a portée 

nlouissance de faire sa déposition n'a pas paru l'émou-

ir ll'a persiste à soutenir qu'il n'était pas l'auteur du 

Time qui lui était imputé. Mais ses dénégations ne pou-

aient pas prévaloir contre les charges accablantes qui 

I élevaient contre lui. Lui seul, en effet, avait intérêt à 
mmettre i

e crirne
 ; lui seul l'avait annoncé ; lui seul 

«ait manié le poison ; personne que lui et sa femme n'é-

taient entrés dans la chambre où le poison avait été mêlé 

• la daube qu il avait recommandé en partant de manger 

îe soir ou le lendemain. L'hypothèse d une méprise, d'un 

accident n'était pas possible ; car, d'une part, la daube 

était cuite et excellente,et il n'y avait par conséquent rien 

à v mettre, et d'autre part, la femme de l'accusé avait re-

jrôuvé ie pot parfaitement recouvert de l'assiette qu'elle-
n^me y avait placée. 

Le jurv, après une courte délibération, a rendu un ver-

dict alirmatil sur toutes les questions et muet sur les cir-
constances atténuantes. 

La Cour prononce la peine de mort contre l'accusé 

Quti.'tou et ordonne que l'exécution aura lieu à Garlin. 

E
n
 entendant cet arrêt, Jean Curon-Quintou conserve 

toute son
1
 impassibilité. Cependant quelques instants après 

il s'écrie, en se roulant son banc : « Quoi ! condamné à 
mort! » Les gendarmes ont beaucoup de peine à le rame-

ner en prison à travers la foule qui s'écoule en silence. 

L'ouverture de la session législative pour 1857 sera 

faite par l'Empereur en personne, lundi 10 février, au pa-
lais des Tuileries. 

la mission confiée à M. le comte de Morny en qualité 

d'ambassadeur extraordinaire près S. M. l'empereur de 

Russie devant se prolonger, les fonctions de président du 

Corps législatif seront, pendant la prochaine session, rem-

plies par M. Schneider, vice-président, qui jouira de tou-

tes les prérogatives attachées à cette haute position. 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 FÉVRIER. 

Par décret du 7 février, rendu sur le rapport de S. Exc. 

le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 

publics, M. Charles-Louis Berthier, juge au Tribunal de 

'Otnmerce du département de la Seine, a été nommé che-
valier de Tordre impérial de la Légion-d'Honneur. 

~ Dans la soirée du 1
er

 janvier, à onze heures et quart, 

» sieur Poisson, cuisinier, entendit les cris d'un homme 

|"i appelait au secours. 11 courut immédiatement dans la 

direction des cris, rue Réaumur. Il aperçut un soldat 

étendu à terre ; un homme tenait renversé le malheureux 

militaire et le frappait à coups redoublés. M. Poisson vou-
1(11

 porter secours à la victime, mais ce fut à ses dépens; 

!?! l'agresseur se précipita sur lui, le frappa au visage 

™ brisa deux dents. L'intervention de la police mit fin 

cette scène. L'auteur de ces mauvais traitements déclara 

appeler Thorin et exercer la profession d'ouvrier en 
cannes. r 

On fit une, saisie chez lui, et on trouva un véritable ar-

tisé '/'
X cannes

>
 et Uli

e de ces cannes vigoureuses bap-

devft i "
0m de

 g°
l,ruin

- Alexandre Thorin a comparu 
Irei™ •

 lnuuii
al correctionnel, et a été condamné à 

ze mois de prison. Il a fait appel de cette décision. 

WiS'u-
 c

'
lé à

 s'excuser en prétendant qu'il n'avait pas 

uïvif
86 de la nusou

 lorsqu'il avait frappé le militaire ; 

ses
.'

lk V0ll|
u inaugurer l'année par des libations copieu-

jour j ,, c'était, suivant lui, beaucoup plus la faute du 

O'ivé T C
'
ue la sienne

- Quant aux CE 
it.j] ®

s c
"ez lui, leur possession s'expli 

cannes qu on a 

que aisément, 

rier en cannes. 
L

> Puisqu'il exerce la profession d'ouv 

les etm j
n a

 l
)as

 accepté ces explications, et, malgré 

sioti
s
 \t i.

M< Dola
chaisserie, avocat, a, sur les conclu-

«WmL
M

-
lav

°eat-général Sapey, confirmé la décision 
P
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«iiers jug
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.
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^
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'rectionnel a condamné aujourd'hui : 
eur

 Cruel, grainetier, 29, rue de l'Eglise, à trois 

jours de prison et 50 fr. d'amende, pour avoir livré à 

divers acheteurs, des sacs de son, présentant chacun un 
uehcit qui variait de 1 a 5 kilos. 

La fille Laurens bouchère, 44, rue Neuve-des-Pelits-

Uiamps, a 50 fr. d'amende, pour n'avoir livré que 2 kilos 

^00 grammes sur 2 kilos 450 grammes : déficit i 00 gram-

mes; et le sieur Vaudrou, épicier, 89, rue Montmartre, à 

six jours de prison et 50 fr. d'amende, pour mise en 
vente de café falsifié à l'aide de chicorée. 

— Quel usage Vauchoir voulait-il faire du livre qu'il a 

vole a l'étalage d'un bouquiniste des quais? U est absolu-

ment dans la position de l'homme chauve qui trouve un 

P^
s

ne 011 dnc
°q qui trouve une perle; écoutons sesexplica-

M. le président : Vous avez soustrait un livre : la Cui-
sinière bourgeoise? 

Vauchoir : Je n'ai plutôt pas nom Vauchoir, si je vou-
lais le prendre.

 J 

M. le président : Enfin, vous l'emportiez? 

Vauchoir : Oui, mais je croyais l'avoir payé au mar-

enandj je le lisais... vous savez... machinalement... com-

me ça. on ht... et puis on s'en va s'en faire attention. 

M. le président : Avec quoi l'auriez-vous payé' vous 
n aviez pas 1 «centime sur vous. 

Vauchoir : Je croyais en avoir, j'avais oublié d'en 
prendre. 

M. le président : D'en prendre où?... dans les poches 
des passants? Vous n'en aviez pas chez vous. 

Vauchoir : Je croyais qu'il m'en restait encore ! 

M. le président : Vous ne travaillez pas? 

Vauchoir : Quand j'ai de l'ouvrage, si, mais j'en man-
que depuis trois ou quatre mois. 

M. le président : Quel est votre métier ? 

Vauchoir . Je suis fabricant de tire-lire. 

M. le président : Vous n'en Baites pas usage, à ce qu'il 

parait, vous placez votre argent chez le marchand de vin 

quand vous en avez ; quand on vous a arrêté, vous étiez 
ivre. 

Vauchoir : C'est ce qui est cause de ma distraction ; il 

faut bien se soutenir avec un peu de vin, quand on est 
sans travail et sans pain. 

M. le président : Vous êtes sans pain, et vous préten-

dez que vous vouliez acheter ce livre, la Cuisinière bour-
geoise ? 

Vauchoir : Je vous assure que c'était pour moi. 

M. le président : Encore une fois, on n'achète pas la 

Cuisinière bourgeoise quand on est sans pain. 

Vauchoir : Ecoutez, je vous l'avoue, je suis un peu sur 

ma bouche, et quand j'ai de l'argent, je fricote chez moi, 
je me fais des petits plats. 

Vauchoir a été coudamné à aller, pendant quatre mois, 
manger les petits plats de Mazas. 

— Encore Bertrand et Raton. Raton est à l'audience 

correctionnelle sous les traits d'une jolie petite fille de 

onze ans : Hermance Fisseau. Bertrand, c'est sa bonne, 

la fille Stevenin, traduite sous prévention de complicité de 
vol. 

Hermance est élevée chez sa tante, fabricante de cha-

peaux de paille, qui l'a mise en externat dans une institu-

tion de jeunes filles ; or, chez la tante, aussi bien qu'au 

pensionnat, des vols étaient commis à chaque instant ; 

dans celui-ci, petits vols peu importants, soustraction 

d'objets sans valeurs tels que pains de savon, nécessaires 

d'enfants, ciseaux, étuis en cœur, chapelets et autres us-

tensiles d'écolières de six à douze ans. Chez la tante, c'é-

tait plus grave : des sommes d'argent disparaissaient, 
sommes s'élevant quelquefois jusqu'à 40 francs. 

Bref, un jour on interrogea l'enfant, qui, pressée de 

questions, avoua en pleurant qu'à l'instigation de sa bonne 

elle avait commis tous les vols en question ; ou interpelle 

celle-ci, elle nie ; on la menace de la dénoncer au com-

missaire de police. « Allons-y tout de suite, >'» répond-elle 
avec audace ; alors on y alla. 

Aujourd'hui elle a perdu celte audace, mais elle nie 

tout, à l'exception du vol d'une paire de boucles d'o-
reilles. 

Hermance : Si, mademoiselle, vous m'avez dit comme 

ça : « Oh ! je manque de beaucoup de choses, est-ce que 

tu ne pourrais pas m'en donner? — Non, que je vous ai 

dit, je n'ai rien. — Mais à ta pension, est-ce que tes ca-

marades n'ont rien ? —.Oh ! pas grand'chose. — C'est 

égal, apporte-moi ce que tu pourras et je te donnerai des 

sous. » V'ià ce que vous m'avez dit ; alors, moi, je vous 

ai apporté beaucoup'd'affaires que j'ai prises à mes cama-
rades. 

M. le président : Et elle vous donnait des sous ? 

Hermance : Oui, 1 sou, 2 sous, 3 sous ; pour le chape-
let 8 s ms, pour les ciseaux 6 sous. 

M. le président: Le jour de l'an, elle vous a donné quel-
que chose? 

Hermance : Oui, une pièce de 20 sous. 

M, le président : Et vous achetiez des bonbons avec cet 
argent ? 

Hermance : Oui. 

M. leprésident : Elle vous a dit aussi de voler de l'ar-
gent à votre tante? 

Hermance : Oui. 

La prévenue : Petite menteuse ; c'est pas toi, qui m'as 
offert de m'en prêter ? 

M. le président : Vous prêter de l'argent, une enfant 
de onze ans? 

La prévenue : Elle me disait que son oncle Borguillon 

lui en donnait, même qu'il lui avait donné 10 fr. pour ses 
étrennes. 

M, le président, à la petite fille : Cette fille ne vous a-

t-elle pas, un jour, fait ouvrir un tiroir dans lequel vous 
avez pris 40 francs ? 

Hermance : Oui, et-puis les 40 francs je les avais cachés 

sous le canapé et sous la commode, et après je ne les ai 

plus trouvés ; c'est elle qui les avait pris. 

La prévenue : C'ést pas vrai. 

Hermance : Oh !... même que vous m'avez dit : « Ne 

dis rien, je vas te donner 10 sous, » et que je n'ai pas 

voulu, parce que 10 sous c'est pas tant que 40 francs. 

M. le président : Vous lui avez donné aussi un foulard, 
un porte-monnaie? 

Hermance : Ah! oui. 

M. le président : Vous avez vu de l'argent entre les 
mains de cette fille?, 

Hermance : Oui, une fois 80 fr. 

La prévenue : Oh ! la petite menteuse ! 

Hermance : Si, mademoiselle. 

M. leprésident, à la prévenue : Mais on a trouvé dans 

votre malle de l'argent et une grande partie des objets 

volés aux enfants du pensionnat, ainsi que ceux, volés à 
votre maîtresse ? 

La prévenue : Je croyais qu'Hermance les avait ache-

tés, je lui avais donné de l'argent pour m'acheter tout ça. 

M, le président • Vous chargez un enfant de vous ache-
ter ce dont vous avez besoin ? 

En présence de toutes ces excellentes raisons, le Tribu-
nal condamne la prévenue à un an de prison. 

En entendant cette cotidamnation, elle jette des cris 
perçants, et on «st obligé de l'emporter. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Douai). — On n'a pas oublié l'assassinat commis 

par le nommé Longuet, marchand de toiles à Cambrai, 

sur la personne ne sa femme, qu'il finit par placer entre 

deux matelas, restant assis sur elle pendant une demi-

heure, pour tien s'assurer de sa mort, en disant de prier 

pour le repos de son âme. Longuet était en outre accusé 

d'avoir provoqué l'avortement d'une servante qu'il avait 

rendue mère, et de tentative d'assassinat sur le médecin 
qui l'avait secondé dans cette tentative. 

Longuet a été traduit mercredi devant les assises du 

Nord, à Douai. Déclaré coupable sur toutes les questions, 

il a été condamné à mort. La délibération du jury n'a du-

ré que quelques minutes. Il était alors cinq heures du soir. 

« A peine Longuet a entendu sa condamnation, dit 

l'Indépendant de Douai, qu'on remarque en lui tous les 

signes d'une violente émotion. Sa tête retombe en arrière 

sur son banc, il lève ses bras en l'air et pousse des ex-

clamations qui peignent la faiblesse et le désespoir ; son 
abattement ne peut être plus grand. 

11 est emmené. Impossible de se faire une idée des in-

nombrables spectateurs qui, dans l'attente depuis le ma-

tin, épiaient le passage de l'homme que l'opinion publique 

condamnait à l'avance. Les fenêtres, les balcons de toutes 

les maisons étaient encombrés depuis le Palais-de-Jus-

tice jusqu'à prison. Quant aux rues, on y était écrasé : la 

circulation était de toute impossibilité. Et, n'était la bonne 

garde qui entourait Longuet, le malheureux . eût été mis 

en pièces avant qu'il fût rentré à Saint-Vaast, tant était 
grande l'indignation populaire. 

« Longuet sera exécuté sur la place publique de Cam-
brai, a 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), — Voici un gentleman qui vient 

porter à la connaissance de la justice son pays une de 

ces mille petites misères de la vie dont certainement pas 

un Français ne saisirait chez nous l'autorité; mais en An*
5 

gleterre il n'y a pas de petits droits qu'on puisse abandon-

ner, et l'on peut dire que c'est en faisant respecter les 

petites choses qu'on apprend à sauvegarder les grandes. 

« Je viens, dit le plaignant, signaler un abus d'autorité 

de la part des agents de la police, dont la conduite ne 

saurait admettre aucune excuse. Hier soir je me rendais 

dans une maison où j'étais invité à dîner ; arjivé près de 

la Banque, je m'arrêtai sur la place où stationnent plu-

sieurs décrotteurs, avec leurs boîtes et leurs brosses, afin, 

de faire cirer mes bottes. Le petit décrotteur à qui je 

m'étais adressé venait de terminer une de mes bottes, 

quand un agent de police est arrivé, qui a forcé tous ces 

petits industriels à déguerpir avec armes et bagages, 

malgré mes réclamation pour celui qui s'occupait de ma 

chaussure. Le petit drôle offrait de terminer sa besogne 

dans un coin de la place, dans une allée ; l'agent n'a pas 

voulu y consentir, et j'ai été obligé de partir avec une 

botte cirée et une botte crottée, ce qui m'a rendu parfai-

ment ridicule dans la maison où j'allais dîner. Certes, l'in-

tervention de l'agent était inutile et vexatoire ; car les 

petits décrotteurs sont là tous les jours dans une vaste 

place, où ils ne gênent en rien la circulation publique. 

L'alderman Wilson : Vous avez parfaitement raison. 
Où est l'inspecteur de police ? 

L'inspecteur Scott s'avance. 

M. Wilson : Pourquoi avez-vous renvoyé ces jeunes 
garçons ? 

Scott : Les enfants des écoles ont la permission de res-

ter sur cette place jusqu'à quatre heures. Ils voient là les 

petits décrotteurs qui peuvent les entraîner à devenir des 

voleurs. C'est pour cela que nous faisons partir ces der-
niers pour éviter le contact. 

M. Wilson : Et c'est là ce que je n'approuve pas. Ces 

pelits décrotteurs cherchent à gagner un penny par un 

travail honnête, et, en les en empêchant, c'est vous qui 

les poussez à devenir des voleurs. Je ne vois pas pourquoi 

ils n'auraient pas le droit de cirer les bottes dans les rues, 

comme les enfants des écoles ont celui de s'y promener. 

Je suis connaincu que le lord maire n'a pas donné des or-

dres de cette nature à la police, et si vous les tenez de vos 

che's, je vous engage à leur rapporter ce que je viens de 
dir«. ' 

L'inspecteur Scott dit qu'il ne manquera pas de le faire, 

et b plaignant se retire en remerciant M. Wilson de la 

bienveillance avec laquelle il a accueilli sa réclamation. 

C'EST AUJOURD'HUI qu'aura lieu la CLÔTURE de 

la (ouscription aux actions des Chemins de fer de 

Nassau. Les actions sont de 5oo fr. — 5o fr. doiven 
être versés en souscrivant. 

Un intérêt de 7 pour 100, jouissance du 1" jan-

vier dernier, est garanti aux actionnaires par un bail 

de trois ans, passé avec les entrepreneurs de la ligne. 

On souscrit, à Paris, chez MM. CH. STOCKES et C% 

Alliance Bank, 101, rue Neuve-des-Petits-Champs. 

— M. Barthélémy, ancien huissier-audiencier à la Cour 
impériale de Paris, est décédé le 7 de ce mois. 

Bourse de E*arl» «lu 13 Févrlsr £85*. 
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Paris à Lyon 1382 
Lyon à la Méditerr.. 1765 
Midi 773 
Ouest 8.26 
Gr. central de France. 610 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — 6
e
 bal, avant-dernier samedi 

du Carnaval. Strauss conduiras l'orchestre. Les portes ouvri-
ront à minuit. 

— fniîATRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, Il 
"Trovatore, opéra en quatre actes, de G. Verdi, chanté par 

M™
cs
 Alboni, Frezzolini ; MM. Mario, Graziaui et Merini. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 10
e
 représention de 

Psycb j, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Jules 
Barbier et Michel Carré, musique de M. Ambroise Thomas. 
Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 
Eros, M°" Ugalde ; Psyché, M'

k
 Lefebvre ; Mercure, Bataille] 

Les autres rôles seront joues par Sainle-Fov, Prilleux, Beau-
pré, MJ^; Boulart et Révilly. 

— ODÉON. Les belles soirées littéraires de l'Odéon sont re-
venues. Le Tasse à Sorrente

T
 l'œuvre si touchante et si poétique 

de M. de Belloy, fait chaque soir les délices d'un monde de 
spectateurs délicats qui se retirent charmés. 

— Aujourd'hui, au Théâtre Lyrique, 24
e
 représentation de 

la Reine Topaze, opéra-comique en 3 actes, de MM. Lockroy et 
Léon Battu, musique de M. Massé. M"

1
* Miolan-Carvalho, MM. 

Monjauze, Meillet, Balanqué et Fromant rempliront les' prin-
cipaux rôles. Demain, la Fanchonnette, débuts de M

me
 Ranio 

et Fromant. 

— GAÎTÉ. — Tous les soirs, la Fausse adultère. Grand suc 
ces de rires et de larmes, admirablement joué par MM. Lafer-
rière, Paulin-Ménier, Perrin, Arnaud, et M

mM
 Arnatild, La-

gnier, elc
s 

SPECTACLES DU 14 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Vers de Virgile, les Piégps dorés, 
OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 
ODÉON. — Le Tasse à Sorrente. 
ITALIENS. — U Trovatore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS; — Les Lanciers, les Enfants terribles. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme qui a vécu, Passé minuit. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — La Route de Brest. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
FOLIES. — Allons-y gaîment. 

DÏ'.LASSEMENS. — Allons-y tout de ïnème, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Henry Hamelln, les Deux précepteurs. 
FOLIES-NOUVELLES. — Toinette, Bamboches de pierrots. 

BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, Trois Baisers. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches,. 
Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

^eaies i ^mobilières. 
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.(6694) 

TERRAIN RUE BASFROID 
Etude de HT avoué à Paris, rue d'Hau-

teville, 21. 

Vente sur puhlications judiciaires en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-

de-Justice, salle des criées, deux heures de relevée, 
le mercredi 4 mars l8à7, en sept lots, qui pour-

ront être réunis, . 
D'un grand TîiKKAIN sis a Paris, rue Bas-

froid, 25, 27 et 29 anciens, et passage Vaucanson 

d'une contenance totale d'environ 4,457 mètres 51 

centimètres. 

Mises à prix : 
Premier lot : 83,uu0 fr. 

Deuxième lot : 14,500 tr. 

Troisième lot : 7>0u0 ',r-
Quatrième lot : 7,000 Ir. 
Cinquième lot 7,000 Ir. 
Sixième lot : 7,000 fr. 
Septième lot : 12,500£'j_ 

-ri 0,000 n-
Total - enseignements : 

S'adresser y^X, déposuaire de l'enchère; 

i0 A
 iw-allou, avoué, boulevard Saint-Denis, 

.(6695) 

TROIS 51AIS0H A PARIS 
Etude de M» VIGIE», aopé à Paris, quai 

Voltaire, i'. 

Vente en l'audience des crées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 7 mars 1857, 

1° D'une grande et belle MAISON à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 13. 

Produit brut, 15,487 fr. 

Susceptible de grandes augaentations, les baux 
étant anciens. 

Miss à prix : 130,000 fr. 
2» De d<=ux MAISONS sisis à Paris, rue Neu-

ve-St-F. ançois, 16, et rue de l'Oseille, 9, réunies. 
Produit brut, 14,080 fr. 

Mise à prix: 150,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" VICUER, avoué poursuivant, dépo-
sitaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M" Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand, 21 : 
3° Et à M

e
 Tresse, notaire, rue Lepelletier, 14. 

.(6692) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

ANCIEN CHATEAU DE CLASTRES 
(AISNE). 

Etudes de M" POVLLE, avoué, et TOPIN, 

notaire à Amiens. 

A vendre sur publications judiciaires, le jeudi 5 
mars 1857, heure de midi, en la maison commune 
de Clastres, canton da Saint-Simon, arrondisse-
ment de Saint-Quentin (Aisne), 

Par le ministère de M' TSPISf, notaire à 
Amiens, 

Une grande PROPRIÉTÉ sise à Clastres, au 
lieu dit le Burguet, ancien château de Clastres, 
comprenant maison de maître, bâtiments, cour, 
jardin, verger, circonstances et dépendances, le 
tout d'une contenance totale de 8 hectares 20 ares 
35 centiares. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M
e

" POCI1L1E, avoué poursuivant, Ménage, 
avoué colicitant, et TOPIIV, notaire, demeurant 
tous trois à Amiens. .(6672)* 

MAISON DE CAMPAGNE AU PECO 
A vendre avec facilité de paiement, 

Une MAISON I»E CAMPAGNE sise au 
Pecq, près Saint-Gerniain-en-Laye, rue de la Mû-
rie, 7 et 9. 

S'adresser : 

A M» COCJBOT, notaire à Paris, rue de Clé-
ry, n° S ; 

Et à Me Lepelletier, avocat, rue de la Chaussée-
d'Antin, 38, de 2 à 4 heures. (6658) 

GRANDE PROPRIÉTÉ A PARIS 
rue Saint-Sébastien, 50,et quai Valmy, 8, à vendre 
même sur une enchère, en la Chambre des notai-
res de Paris, le mardi 3 mars 1857. 

Produit net en principale location: 8,500 fr. 
Produit brut des sous-lor .lions : 15,695 fr. 

Mise à prix : 170,000 fr. 

A M
e
 GOSSART, notaire à Paris, rue Saint-

Honoré, 217. 

(6641} 



TERRAIN À PARIS 
A vendre, TEBRAIN situé à Paris, rue de 

Paradis-Poissonnière, iî, d'unesuperficie de 1,480 
mètres environ avec- hangars.. 

S'adresser à B« MKXAHAYB, notaire, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 35. ,:GS88j 

rm on VENISE A PARIS 
Ettfde do. M« AVW^.vr-TUlKVlLLR, notaire 

a Paris, bouloviud Saint-Denis, 19. 

Adjudication, en la Chambre des notaires de 

Pans, place du Châtelët, le mardi 3 mars 1857, à 
midi, 

D'une MAISON sise à Paris rue de Venise 
(ancienne rue de la Corroierie), 22 ( ancien n° 26 
de la rue de la Corroierie]. 

Revenu : 1,50; i fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser : 

A M° AUMOiVr-THIÉVILLE, notaire, 
boulevard Saint-Dsnis, 19. (6654) 

PROPRIÉTÉ RUE D'ULM, 38 , A PARIS 
A vendre sur une seule enchère, le 3 mars 1857, 

en la Chambre des notaires de Paris, consistant 
en divers corps de bâtiments avec jardin. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser : 
A Mu MlïISiUïEN, notaire à Paris, rue Saint-

Honoré, 370 ; 
Et sur les lieux. (6681) 

MAISON A TROIS FAÇADES 
Rues de Çonstantine, 6, des Marmousets, 11, des 

Deux-Ermites, 2. 
Adjudication en la Chambre des notaires, à Pa-

ris, le mardi 10 mars 1857, à midi. 
Revenu net, 3,023 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
£ Vente sur une seule enchère. 

S'adresser : 
A M1 DBFB.ESSÏÏE, notaire, rue de l'Univer-

sité, 8, à Paris. (6693/ 

DROIT DE MITOYENNETÉ 
Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de H« DJXiPitBVE, successeur de Me 

Halphen, notaire à Pari», rue de la Chaussée-
d'Antin, 68, le 26 février 1857, à midi, 

Du DBSOIT US! MITOYEN!*ETE sur les 
murs qui séparent une maison située à Paris, rue 
des Ecuries-d'Artois, 47 ancien et 53 nouveau, des 

proprié:és voisines. 
Mise à prix, outre les charges: 800 fr. 

S'adresser : 
1° A-M. Pascal, commissaire à l'exécution du 

concordat de M. Geneste; 
2° Et audit M' OELAPORTG. (6685) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DE LA RANQIE GÉNÉRLE SUSSE 
DE CRÉDIT INTERNATIONAL MOBILlESl ET FONCIER, 

MM. les actionnaires de la Banque gt'in1-
rale soifcsc «le Crédit international 
mohilier et foncier sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire au siège social, à 
Genève, pour le lundi ~i mars 18'i7, trois heures 
de relevée, à l'effet de délibérer sur diverses modi-
fica ious à apporter aux statuts et notamment aux 
articles, 13, 24, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 37 et 64 

desdits statuts. 
Aux termes des statuts, l'assemblée se compose 

de tous les titulaires ou porteurs de trente actions. 
Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est 
lui-même membre de l'assemblée. Trente actions 
donnent droit à une voix, soixante actions à deux 
voix, et ainsi de suite jusqu'à dix voix, nombre 
qui ne peut être dépassé. Un seul membre ne peut 
réunir plus de dix voix tant en sot! nom que com-
me mandataire d un ou de plusieurs antres ac-

tionnaires. 
Les actionnaires de la Banque générale suisse 

qui désireront assister à l'assemblée générale con-
voquée pour le 2 mars 1857 doivent déposer leurs 
actionset retirer leurs cartes d'admission : 

Soit à Genève, au siège social; 
Soit à Paris, à la succursale, 30, rue Louis-le-

Grand ; 
Soit à Londres, à l'agence, 2. Royal Exchange-

Buildings. 
L'administrateur délégué, 

(17208) Ch. SARCHI. 

DOCKS L01JIS-NAP0LÉ0N. 
Par décision de la commission de surveillance, 

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire, le samedi 21 février, à 3 
heures précises, salle Herz, 48, rue de la Victoire, 
à l'effet d'entendre le rapport qui sera présenté sur 
la situation de la Société, et prendre toutes mesu-
res qui seront jugées nécessaires. Pour avoir le 
droit d'assister a cette assemblée, les actionnaires 
porteurs de 50 actions devront en etfectuer le dé-
pôt au siège social, rue de l'Entrepôt, 6, depuis le 
16 jusqu'au 20février inclusivement, de 11 heures 
à 4 heures, et retirer leurs cartes d'admission. 

Les membres délégués de la commission de sur-
veillance : Marquis DE FUSSEY, SÉDILE. 

.(17299) 

C,E DES PRODUITS CÉRAMIQUES 
DE VIIXEMUS. 

MM. les actionnaires de la compagnie des Pro-
duits céramique* tle Vlltemu* l'ons et 
et C'sont convoqués en assemblée générale Ordi-
naire et extraordinaire rue Bergère, 28, le sa-
medi 28 février 1857, à trois heures, à l'effet 
de recevoir les comptes du gérant et d'apporter 
différentes modifications aux statuts sociaux. 

Le gérant, 
(17303) A. PONS. 

IE 

SOCIÉTÉ NEPUl ET C 
Les actionnaires de la Société Nenvcu et 

C, en liquidation, sont prévenus que conformé-
ment aux statuts, une assemblée générale extraor-
dinaire aura lieu le 3 mars à midi précis, au siège 
de la Société, rue de la Bienfaisance, 36, à Paris. 

Les liquidateurs de la Société, 
NtPVEti père et fils et RICHARPIÈRF. 

IMPIUIE1I1E SIM0\ RACO^ KT C1K. 
MM. les actionnaires sont convoqués au siég > de 

la société, rue d'Erfurth, 1, le dimanche 15 mars, 
à onze heures précises, pour procéder à la nomina-
tion du conseil de surveillance. Lesactions devront 
être déposées la veille du jour de la réunion. 

.(17297) 

AVIS. eu teières réunie* «le Sniitt-
Ouen, 4>eulill}' et dépendances sont 
convoqués à l'assemb ée générale du 25 février 
courant, à deux heures de relevée, chez Lemarde-

lay, rue Richelieu, iO), pour: 
1° Entendre la lecture du rapport des membres 

du comité de surveillance; 
2° Entendre la lecture du comp'e-rendu du gé-

rant sur les opérations de l'exercice 1856; 
3° Délibérer sur l'ensemble de ce compte-rendu; 
4° Constituer le conseil de surveillance en con-

formité de la loi du 17 juillet 1856 sur les sociétés 
en commandite, et par suite, modifier l'article 10 
des statuts de la société, relatif à la commission 

de surveillance. 
Nul ne sera admis s'il n'est porteur de vingt ac-

tions, et s'il ne lésa déposées tiuit jours à l'avan-
ce au siège social, rue d'Ambroise, 3. On peut se 
taire représenter par un mandataire muni de pou-

voirs réguliers. (J780U) 

COIÎRS D'ÉCRITURE. ^iSSiiS? 
pide et régulière est une des premières conditions 
pour être admis dans les ministères, les chemins 

de fer, les maisons de commerce, etc. 
Nous pouvons certifier que cette difficulté n'exis-

tera plus pour les aspirants qui suivront les cours 
supérieurs d'écriture eu dix ou vingt leçons dirigés 
par M. CHOUILLOCX DES UADIIEIS, professeur au ly 
cée impérial Saint-Louis, auteur d'un grand ta-
bleau calligraphique admis à l'Exposition univei 
selle 1855, décoré de quatre médailles d'honneur 
pour le perfectionnement et le changement de l'é 
criture enseignés en dix ou vingt leçons. 

Trois cours ont lieu tous les jours, 108, rue 
Montmartre, Prix de la méthode envoyée franco : 

5 fr. — Affranchir. 

STÉRILITÉ DE LA FEUE 
coiisti.utioiinelié ou accidentelle, complè emeni' 
détruite par le traitement de Slw Lacliapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
du Monthabor, 27, près les Toileries. (17265,* 

«g Métier, brevetée», tout élastiques. 

Mag. et com"". 12, rue du Perche. 
,(17190) 

RESTAURANT PASSOIR, 
11, FAUIIOURG DU TEMPLE, 11. 

Beaucoup de monde croit que la maison du RES-

TAURANT PASSOW a été comprise dans les démoli-
tions faites à l'entrée du faubourg du Temple. 

Il n'en est rien. Cet établissement, n'a eu seule-
ment à supporter que les travaux causés par la re-
construction d'une maison voisine. 

Le propriétaire du Restaurant prévient sa clien-
tèle que les réparations, complètement terminées, 
ui permettent de la recevoir comme parle passé. 

(17084) 

SIROP INCISIF DE1IARAMRIIRE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est k 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluche» et toutes les maladies dej oi 

rin. II. S'.-Jlartin, 324, et dans les princip. villas 
(17H7i" 

HOTEL l^^tu^rt^-^ 

APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE HÉftRciNR 

DRAGEES PECTORALES 
de LAURENT 

Le Sirop de mou de veau du Lmlex furi^^ 

chargé des substances adoucissantes et htVh'"6"1 

dont il est composé, est le meilleur pectoral"11168 

nu, mais il s'altère promplement et perd a C?n" 
plus grande partie de ses propriétés. d!"Sl '» 

Les DRAGÉES PECTORALES DE LAURENT, comr • 
des mêmes principes, se conservent, au contr 
indéfiniment, et, on les emploie avec le pl

us
 ^ **>. 

sir cès contre toutes les MALADIES DE roiïRi^f!'*,1'1' 

s {Pneumonie?, Catarrhes, lihytn. BRONCHES 

Bronchites, Grippes, etc.) 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans 
les pharmacies de France et de l'étranger 

toutes 

0 

«t FMSmpotiSimt» twlMrnlli «*» BBëé. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argenté* tt dorés par Ut pnxiùti exAwugiM* , 

PAVILLON DE HANOVRE 
as, iMbnn tti» IMNMM , as, 

MAISON SB VBNTS 
ET czvosiTioa rnunm mm LA r«.mçva 

CH. GHRISTOFLE ET C". 

PARFUMERIE MEDICO-HYGIENIQUE 
De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris 

POUR L'HVGIÉIE ET FRAICHEUR DE LA IMÎAU. 

MIimCOBllIMNI^ pour" 

maintenir la fraîcheur de la peau. Elle est con-
seillée par les médecins contre les affections 
èruptives, donlelle est le sédatif reconnu, ainsi 
que des taches qui suivent et précèdent les 
couches. Le flacon, 3 fr.; les 6, 15 fr. 

SA10A LÉMÏIF PERFEC1I0MÉE 
A L'AMANDE AMÈRE ET AU BOUQUET UYGIÊNIOUÉ -

L'alcali y est complètement saturé, de telle S 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour les î 
autres besoins de la toilette; il n'irriteja-j 
mais la peau. Le pain, 1 fr. 50 ; les 6, 8 fr, jj 

liiAf n l'irEvtM CTTDWRTOWTDPour aa0upir la peau, en ouvrir les pores, conserverait 
liVJLlf luKEiAm air JJ IUfj Uli teint sa fraîcheur et sa transparence. Le pot, 1 fr. 50; les 

te pots, 8 fr. DÉPÔT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS : Pharmacie LAROZE, 26, rue Neuvc-des 
*y Petits-Champs, et dans toutes les villes de France et de l'étranger. — Expéditions. 

(I7si57) 

i I ! fUT"" ~.......- :
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ssaW&i « 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

S? I 

33ème 

AN\ÉE. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, warovÉE et fait SANCTIONNER. 

Chacun esî libre,—chez M. de FOY,—de vérifier, f L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Les dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Turcs authentiques à l'appui el contrôle Tacite. 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1™ de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (Affranc,hir\ 

«•/illlC 

lé» publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la «AZBTTB DES TRIBUNAUX, LE DHOIT et Se iOVBKAL «ÉKËUA1, D'AFl'lC HEU. 

Ventes' mobilières. 

rtmtVB PAK AUTORITÉ DK JUSTICE 

l£ 14 février. 

Rn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : ■ 
656 Guéridon, jardinière, cluûon-
nier, jupes rie soie, pendules, etc. 

En la eommune de Neuilly, sur la 
place publique. 

(857) labiés, chaises, buffet, étagè-
re, armoire acajou, pendule, etc. 

(658) Calorifère en tonte, foulards en 
carton,200 m. toile blancbe,etc. 

Le 15 février. 
Place publique deMontrouge. 

(«54) Tables, bancs, dessins, fau-
teuils, chaises, pianos, glaces, etc. 

(659) Tables, chaises, appareils a 
«aï Klaecf, billard, divans, etc. 

Place'de lii commune de Vaugirard. 
,'655) Papiers, fournitures de bu-

reau, comptoirs, couleurs, etc. 
Place du marché de llalisinolles. 

(660) Tables, secrétaire, (jlace, la-
bleaux, porcelaines, cristaux, etc. 

Place de la commue de Gennevilliers 
(661) Tables, chaises, armoire, pen-

dulcs, voilures, cuves, tonnes, etc. 
Place de la commune de Clichj-la-

Garennc. 
(662) Tables, chaises, commodes, 

bureaux, comptoirs, tableaux, etc. 

Place de Grenelle, lieu ordinaire 
des ventes. 

<663) Tables, chaises, buffet, poêle 
et ses Un aux, table de nuit, etc. 
Place du marché de La Villetle. 

-««») 2 billards avec accessoires, ap-
' pareils à «a^ comptoir, tables,ete. 

Place publique de U \mette. 
6651 Coinmodc, poeïe, «lace, table, 

li-iscule avec s rie de poids, etc. 
EnW^MIlJide BeUevmA sur la 

place publinue. 

(666) Couchette en acajou, tableaux, 
cadres, fables, casier, poêle elc. 
Place dû marché de llelleyille. 

(667) Buffetei) chêne, table, chaises, 
commode, annoire, lauleuil, etc. 

Place de Montmartre. 

(668) Tables, bureau, armoire, chai-
1 ses différenls bois, pendule, etc. 
En une maison a La Uiapelle-Saint-

Denis, Grande-Rue, 62. 
r6691 «elle batterie de cuisine, meu-

blés en acajou, chêne, nojer, elc. 
En une maison à La Cha.ve le-Saint-

Denis, Vue de la Goutte-d'Or, 40 
tua) Table, commode, chaises, gla-
(
 ce lampes, J*M* elc' 'Place publique de Pantin. 

(«71, Chaises, buffet, pendules, a-
* blés bureau, commode, poê e, etc. 
toummùson^çli Passy, boule-
1 va> d de l'assy, 24 . 

Comptoir et sa nappflenélain, 

,, canapé, °ureis ,oirs 

(675) %»ygjkK*, 
/C7C''T! e e '. el One, bureau, cbai-
(6,6 unie eu , , | divan, etc. 

,j?îsEfiS2SBnï iSS**.aVii,oi-(677 table rond''. J'y yv , 
re, coinmodc, |.ci."lult, tOW *fe 

Fn une maison à • ans, », PS» 
relits- ères. . 

rf.7S^ TaWe, chaises, complouvi Hla" 
(
 ces, co\n modes, toilettes, elc 

V. Par acte sous seing-privé, en dale 
du premier février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré. 

Il est. formé une société entre : 
M. Pierre-Alexandre GARÉ, com-

merçant, demeurant à Paris, rue des 

Vinaigriers, 64; 
Les autres dénommés audit acte, 
Et loutes les personnes qui sous-

criront l'obligation de fournir une 
quote-part du capital social. 

Cette société, contractée pour quin-
ze années, à compler de la date de 
l'acte, sera administrée par M. Garé, 
seul, en qualité de gérant indéfini-
ment responsable. 

Elle est en commandite à l'égard 
de tous Ifs autres associés, a pour 
nom, : 

L'Économe, et sera régie sous la 
raison GARÉ et C». 

M. Garé a seul la signature, dont 
il ne pourra faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Le siéue social est à Paris, rue des 

Vinaigriers, 64. 
L'objet principal de la sociélé est 

de mettre en pratique, dans l'intérêt 
de la classe nécessiteuse, les grands 
principes de l'économie domestique. 

Le capital social est de soixante 
mille francs, dont quatre mille francs 
sont actuellement réalisés par les 
fondateurs, le surplus devant l'être 
par les autres sociétaires au fur et à 
mesure de la sous -ription des com-

mandités. 
pour extrait, certifié véritable par 

le gérant soussigné : 
GARÉ ET C«. (6037)— 

Suivant acte passé devant Mc Gé-
nisson, notaire à Vitry-sur-Seine, 
près Paris (Seine), soussigné, en mi-
nute et en présence de témoins, le 
premier février mil huit cent cin-
quante-sept, portant cette mention": 
lolio 115 recto, case 6 ; enregistré à 
Villejuif, le neuf lévrier mil huit cent 
cinqiiante-sept ; reçu cinq francs, 
douille décime un franc, signé : 

Mailhard; 
H. l'rosper BARBIER aîné, table-

lier, demeurant à Billeville, rue de 

Tourtillc, I ; 
Et M. Jean-Marie COCHET, tour-

neur sur os et ivoire, demeurant 
à Paris, rue Notre-Danie-de-Naïa-

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet le 
commerce de la tabletterie et de toul 
ce qui s'v rattache, pour cinq années 
consécutives, du premier avril mil 

huit cinquante-sept, „w,™ 
Sous la raison sociale : BARBIER 

aîné et COCHET. 
Il a été dit que le siège de la so-

ciété serait à Paris, dans les lieux 
qu'il plairait aux associés de choisir. 

tfiie les deux associés feraient in-
dislinclementius ventes et achats, et 
que M. Cochet serait chargé de tenir 
la caisse et les écritures ; 

Que la signature des engagements 
relatifs aux affaires de la-société ap-
partiendrait également a M. Barbier 

et à M. Cochet; 
Qu'ils signeraient tous deux sous 

la raison sociale : BARBIER aîné et 

COCHET ; • . 
Oue la société serait -lissoute de 

plein Jroit par le décès de l'un ou 
de l'autre des associés; 

Et que la dissolution de, la société 

nourrait être demandée par l'un ou 
•autre des associés dans le cas ou la 

société aurait des résultats nuls, ou 

ferait des pertes. 
Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont élé donnés au porteur 

d'un extrait. 
Extrait par ledit Mc Génisson, sur 

la minute de ladite société étant en 

sa possession. 
GÉNISSON. (6038)-

ICabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du trente janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

11 appert : 
Que sociélé commerciale et en 

commandite a été contractée pour 
quinze années, à partir de la dale 

de l'acte, entre : 
M. Eugène MOREAUX, boucher à 

La Villetle, rue de Flandre, 93 ; 
Et l'associé commanditaire y dé 

nommé ; 
Pour faire le commerce de la bou 

chérie etlraileur marchand de bouil 
Ion. 

Le siège est à La Villetle, rue de 
Flandres, 93. 

La raison et la signature sociales 
est MOREAUX et C". 

Le gérant est Moreaux. 
La commandite est de quatre mille 

francs. 
CHALOPIN. (6039)— 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le premier février 
mil huit cent cinquante-sept, en-
registré le dix dudit mois, folio 170. 
case 2, par Pommej, qui a reçu 
deux francs quarante centimes, , 

Les sieurs Pierre-Ferdinand SÉ-
GUIN et demoiselle Narcisse-Désirée 
GEORGET, majeure, tous deux fleu 
ristes, demeurant à Paris, ont for-
mé une société en nom collectif 
pour la vente et la fabrication de 

Heurs artificielles. 
Le siège de la société est rue du 

Petit-Carreau, 43. 
La durée de la socié'é est de dix 

années, à partir du premier févriei 
mil huit cent cinquante-sept poi;r 
liuir le premier février mil huit 
cent soixante-sept. La raison so-
ciale est Ferdinand SEGUIN et 1). 
GEORGET. Mademoiselle Georgel 
aura seule la signature sociale et 

tiendra la caisse. 
I our extrait : 
Ferdinand SÉGUIN et D, GEORGET. 

i6043)-

De deux délibérations, en dale la 
première du trente ,et un janvier 
mil huit cent cinquante-sept, et la 
seconde du sept février même an-
née, prises par tous les actionnaires 
réunis en assemblée générale de la 
société du journal la V érité, loi méc 
sous la raison sociale J.-ti. BOR-
UOT etCio, et dont la publication 
a eu lieu dans la feuille du dix 
de ce mois, lesdites deux délibé-
rations déposées pour minute i 
M« Dufour, notaire à Paris, soussi-
gné, suivant acte reçu par lui et son 
collègue le treize lévrier mil huit 

cent cinquante-sept, 

II appert: 
De la première de ces délibéra-

tions, qu'il a élé nommé à l'unani-
mité i tnoins le gérant qui n'a pas 
pris part au vote) une commission 
de deux membres pour faire un 
rapport sur la valeur donnée a 1 ap-
port du gérant el sur les avantages 

stipulés en sa faveur ; 
Et la deuxième de : 1° qu'il a été 

reconnu à l'unanimité (moins le 
gérant qui n'a pas pris part au 
vote) que la valeur donnée » à l'ap-
port du gérant et les avantages sti-
pulés en faveur de ce dernier n'é-
taient pas exagérés ; 2-» que l'assem-
blée a volé à l'unanimité la cons-
titution définitive de la sociélé; 3» et 
qu'elle a nommé le conseil de sur-
veillance. 

Pour extrait : 
Signé : DlTOtiR. 1,6044) 

Etude de «• HÈVRE, agréé, 
Neuve-Saint-Augustin, II. 

D'un jugement contradietoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le six février mil hui 
cent cinquante-sept, enregistré, en 
tre : 

I- M. Charles-Amand BOULEN-
GER, négociant, demeurant à Paris 
rue Chapon, 23 ; 

2° M. THERY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue et hôtel du Col\-

»ée, 
li appert que M. Boursier, demeu 

rant rue de Navarin, 25, a été nom 
mé liquidateur de la société a) an 
existé entre les susnommés pour 
l'exploitation d'une maison (le com 
merce de nouveautés, rue Thibau 
todé, 8, en remplacement de M. Bon 
let, décédé. 

Pour extrait : 
HÈVRE. (6M0) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à é-aris du deux février mil 
huit cent cinquante-sept, eiiregis 
tré, 

Il appert que la société étiblie à 
Paris, rue Saint-Martin, 308, entre 
M. Louis-Magloire TUBEUF tt M. 
Alexandre LEPERR1E1I, sous b rai-
son I.EPERB1ER et TUBEUF, a été 
dissoute à partir du vingt-un jan 
viermil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
Signé : LEPERRIER. (6)41) 

D'un acte sous seing privé, ai da-
te du trois février mil huit ceit cin-
quante-sept, enregistré à Milau le 
sept du même mois, 

Il ré.-ulle qu'une société, pour 
l'exploitation du commerce h la 
ganterie, a été formée entre Ml : 

I aul REDON père, à Millau (.vev-

ron); 
Aimé REDON, à Bordeaux ; 
Guillaume REIION père, àLpn; 
Paul REDON fils, à Paris. 
Art. I™. La raison sociale esl RE-, 

DON frères. 
Art. 2. Le siège principal de k so-

ciété est à Millau. 
Art. 4. Tous les associés ont a si-

gnature sociale. 
Art . 8. La sociélé est formée pour 

trois années, à partir du preaier 
janvier mil huit cent cinqiia:te-

sept. 
Pour extrait conforme : 

L'un des associés, 
Paul REDON fils 

(6045) 67, rue Monlorguil. 

Appert : 
©Est dissoute, à compter du jour 
de l'acte extrait, la société en nom 
collectif existant entre lespar'ies, 
suivant acte privé du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré et publié, a»ant pour objet le 
commi-rce des vins en gros, à la 
bouteille et en détail dans les éta-
blissements dont ils sont proprié-
taires, savoir: I" un fonds de com-
merce de marchand de vin? en aras 
à Bercy, rue Laroche, 5 ; 2° un fonds 
de commerce de marchand de vins 
à la bouteille à Paris, rue Fe\-
deau, 15, et dans tous autres éta-
blissements qui seraient devenus la 
propriété de ladite société, ayant 
siège social à Paris, rue Feydeau,l5, 
et qui devait durer jusqu'au pre-
mier juillet mil huil cent soixanle-
trois, sous la raison RICORDEAU et 

LANTY. 
M. Ricordeau en sera seul liqui-

dateur, avec les pouvoirs les plus 
larges que comporte cette qualité, 
notamment ceux de transiger et 
compromettre. 

Pour extrait: 
Signé : DELEUZE. (6046)-

ERRATUM. 

Dans notre numéro des deux et 
trois février mil huit cent cin-
quante-sep', page 124, colonne qua-
trième, lignes dix-neuvième et 
vingtième, au lieu de : « Sous la 
même raison sociale Edouard AI-
ME et O,» lire :«Sous la même rai-
son sociale Ed. AIME et (','". » 

Signé : AIMÉ. (6042)-

TRIBUNAL DE COMMEHCf . 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
;ratuilement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Etude de M» DELEUZE, succeseur 
de Mc Eugène Letèbvre, agréé.rue 
Montmartre, 146. 
D'un acte sous seings privés, ait 

triple à Paris le treize févriernil 
huit cent cinquante-sept, enre;is-

tré, 
Intervenu enlre M Céleslin-Eigè-

ne RICORDEAU, négociant, deaieu 
ranl. i Paris, rue de Richelieu, 92, et 
M. Eugène LANTV, négociant, de-
meurant à Paris, rue Feydeau,2l, 

Faillites, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 12 FÉV. 1857, qui 

declureni la (u'MUe omette et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur COLLAS, nid de vins-trai 
teur, ayant demeuré à i assy, rue des 
Basslus, 15, et actuellement à Gre-
nelle, bnrrièrt» de lu Cunette, quai 
de Quenelle, 3 ; nomme M. Cavaré 
juge-commissaire, et M. Lefrançois, 
rue de Grammoul, 16, syndic provi-
soire (N" 13741 du gr.); 

Du sieur DUMONT, nég., faubourg 
St-Gerinain, 59; nomme M. Gaillard 
juge-comuussaii-e, et M. Lefrançois, 
rue de GrammoM, 16, syndic provi-
soire (N" 13742 dugr.)

; 

Des sieurs DUPRÉ et c, nég., rue 
de Paradis-Poisson îere, 6; »omme 
M. Caillebotte juge-commissaii), et 
M. Pascal, place de la Bourse, », 
syndic provisoire (N° 13743 du gr.X 

De la société E.-P TAUPiN et C», 
en commandite et par acliom con-
nue sous la dénomination dt ja 
Commandite, caisse de crédit indu*. 

triel, ayant son siéee à Pari', rue 
des Filles-St-Thomas, 8, ci-devant, 
el actuellement rue Vivienne, 5, et 
dont le sieur Taupin (Eugène-Pam-
phile), esl gérant, et ledit sieur Tau-
pin, demeurant à Paris, rue Vivien-
ne, 5, gérant de ladile société la 
Commandité, en état de faillite ou-
verte; nomme M. Truelle juge-com-
missaire, et M. Crampe!, rue Saint-
Marc, 6, sjndtc provisoire (N» 13744 
du gr.). 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, UM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame VANDEN-TERTWEGH 
mde de modes, rue St-Honoré, 161 
le 19 lévrier, à 9 heures (N° 13719 

du gr.1. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commissaire doit le* 
consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endo.sseruenlsdeces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 

BOUCHON Jean-Baptiste), md de 
lingeries, rue Vivienne, 6, sont in-
vites à se rendre le 19 février, à 9 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour, attendu que le Tri-
bunal, par jugement du Ier juillet 
1856, a refusé l'homologation du 
concordat passé le 6 juin 1856, entre 
le sieur Bouchon et ses créanciers, 
s'entendre déclarer en état d'union 
et être immédiatemeni consultés 
tant sur les laits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien bu du rem-
placement des svndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de ladéchéan e. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° "12955 
du jjr.j. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIVÉ (Gustave), nég. en 
rubans et velours, rue Montmartre, 
125, le 20 février, à 10 heures (N» 
13645 du gr.); 

Du sieur LEGRET (Charles-Julien), 
nég. en draperies, rue Montmartre, 
26, le 20 février, à 3 heures (N« 13553 
du gr.1; 

Du sieur PASQUET père (Jacques-
Juste), distillateur, rue de Sèvres, 
n. 20, ci-devant, et actuellement a 
Kercy, rue de Bercv,34,le 18 février, 
à 3 heures (N» 13674 du gr.); 

De la société DUPLAIS et C, en 
liquidation, dont le siège est à Pa-
ris, boulevard Montmartre, 8, ladite 
société ayant pour objet l'exploita-
lion du restaurant de la Terrasse-
Jouffroy, et dont le sieur Duplais est 
gérant, le 19 février, à 3 heures (N« 
'3547 du gr.); 

Du sieur MILLET (François', md 
de bronzes et de curiosités, rue de 
l'Echelle, |, le 19 février, a 9 heures 
(Ni 13643 du gr.). 

.Pour être procédé, sont la présl-

,,%ï?de,U- ^juge-commissaire, aux 

crtencls"" " <>dirmation de leurs 

* aue les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TROCQUET ^Jean-Augus-
tin;, constructeur de bâtiments, 
rue des Jeûneurs, 4, le 18 février, â 
9 heures (N° 7878 du gr.); 

Du sieur UUMBLOT (Isidore), md 
de porcelaines et cristaux, boule-
vard de la Madeleine, I, le (9 lé-
vrier, à 12 heures (N° 13528 du gr. ; 

De la dame CLÉMENT (Clarisse-
Marie-Joséphine Diviani, épouse de 
Marie Clément, ce dernier absent) 
fabr. de casquettes, cité Boufflers, 2 
le 19 février, à 12 heures (N° 13557 
du gr.); 

Du sieur D'HARMEVILLE (Jean-Ca 
simir), md mercier, rue St-Honoré, 
236, le 19 février, à 3 heures . iV 
13596 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer ai 
étal d'union, et, dans ce dernier eus, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BUVBY (Louis-Nestor), 
entr. de menuiserie, rue de la Made-
leine, 27, le 19 février, à 9 heures 
(N- 13332 du gr.); 

Du sieur THÉBIEN (Pierre), entr. 
de menuiserie, rue du Grand-Prieu-
ré, 20, le 19 février, à 10 heures l|2 
(N« 13391 du gr.); 

Du sieur DESMUBS (Laurent), te-
nant le caté Momus, rue des-Prê-
tres-St-Geruiain-l'Auxerrois, 19, le 
19 lévrier, à 10 heures Ii2 (N» 13527 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 

ce eus, donner leur avis sur l'utilité 
du muiuiien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF, 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété DlsDERI et C», sociélé en com-
mandite par actious, conpue sous la 
raison sociale Disdéri et f>, ayant 
pour objet l'exploitation d'un éta-
blissement de photographie, dont le 
siège esl à Paris, boulevard des Ita-
liens, 8, et dont le sieur Disdéri est 
seul gérant, en retard de faire véri-

fier et d'atllrma,-leurs créances, sont 
invités a se rendre le 19 févrierà 3 h. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelée aux réparti-

tions de 1 actif abandonné (M 

du gr.). 

IW 

ASSEMBLÉES DU 14 FKVR1M * 

NEI'F HEURES : l.emaiie, nég, 8* 
— Aublet, entr. de pavages,«.r 
Tbévenot, md de bois, %-W. 
rieh, md de montres, verii 
siège anc. parfumeur, id.-HiW 
ane. boulanger, clôt. - HucW 

1* 

md de vins, id.- Badin, conter 
en marchandises, iu.— Ileinçr* 

et Uubosl, eut. do '"-'S"1
1
"erî; 

- Bourgoin, md de vu a**'™! 
— Lainoureux. coupeur « r 

(délib., art. 510). M 
DIX HEURES 1(2 ; Courtois, ma»' 

eonc. ,.„,), 
MIDI li-2: Darne Lebnuchcr.WJ 

vé if.-Podevin, fabr. dechanw 
res, coric. 

DEUX HEURES épi*.
!
^ 

— Cadet-Colsonet, mecwW 
Marc, 

"i .mii!'* — Lancelevé, ». 
vérif- Boulry, nnurnsseui, " 

Demousseaux , cli»Mitt»ifi 

Bulleau, fabr. de eorscMft 
Leloup, md de vins, a! r»^ 

union. - Aigoin du "e!> 
d'eaux- minérales, M. 

(Séparation* 

Demande en séparation <"«,,[ 

enlre Margucrde-LoU'^îJit 
et Louis Désiré AKCHt«

#
> 

Beleville,riieMénibi>oni«m 

Ch. Desetangs, avoué.
 [(|! 

Demande en séparation «
(fl

ii 
entre Renée-Louise■■ Jfîfj» 
Jean-François DOLIMt-

p
^ 

rue Mazagran, 22. — 
avoué. ,

e
 f 

Demande en séparât»" iâj 
enlre Marie-Louise-"«.'MS); 

DK LIIÈBE el Joseph -I» 
a Paris, rue Garandi^ 

comme, avoué. 

Demande en séparatin» 

enlre Célestine -
KAMP et Jules-BarH,"1;;; 

GUES, à Paris, rue 

tiettit, avoué 

dé»1 

À 
iigemeiit de séparau"1'. "juM 
3e biens enlre 
Mathieu. lUCHKru^V» 
14, barrière de Fon» tf, 

Archambaule-OU)^^^ 

D<tr«>s et inu»» 

Du II février. - «'"r,, 
ba, 61 ans, rue 4o ue>

v>
tK 

de Joucnne d fesgrig -
(re

. m 
Lavoi.ier. 2i. - M. ^>ft| 
cité lier-ère, I■ ■ V[ ' 
aus, rue Si-Georges, *\

ic
|
t
.i* 

n, 63 ans, rue de là
 f

 e 
m" 

— Mme |; Vinaigriers, 44. 
32 ans, rue de 
r^u^i, .... ..... i [■„. ... 

Mme Morelle, 56 a n*;,
 a

„s.<^ 

las, 10. - U-WV"'i'-ie" "S la Muet e. - Mlle bege^THg 

et île St-Louis, -•■ ' 
32 mis, rue du .»■'.',;,,. rn« 

n,^4,^M
ai:-.o.«'

nel 

rue MoutTelard 

Enregistré à l'aris, la 
Tîeçu deux francs quarante centimes. 

Février 1857, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18. 

Certifié l'insertion sous le 

-■r légalisation de la signature A.
 ot> 

U maire du 1" arrondisse™* 


